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ORDONNANCE ROYALE 


du 22 décembre 1837. 

Louis-Philippe , Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Yu la loi du 28 juin 1833 sur l’instruction primaire, ensemble nos 

ordonnances ^ cs ^ juillet et 8 novembre de la même année, pour 

1 execution de ladite loi ; 

Vu notre ordonnance du 23 juin 1836 sur les écoles de fdles; 

V u la délibération du Conseil royal de l’instruction publique; 

our le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au département de 
1 instruction publique ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Des Salles cVAsile en général. 

Art. 1 er . Les Salles d’Asile, ou écoles du premier âge, sont des éta- 
lissements charitables où les enfants des deux sexes peuvent être 
admis jusqu à l’âge de six ans accomplis, pour recevoir les soins de 
clame 11106 maternc ^ e et première éducation que leur âge ré- 

II y aura dans les Salles d’Asile des exercices qui comprendront né- 
ssairement les premiers principes de l’instruction religieuse et les 
notions élémentaires de la lecture, de l’écriture , du calcul verbal. On 
pouna y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d’ai- 
nUiile et tous les ouvrages de main. 

V t \ *t CS , slle sont 011 publiques ou privées. 

* - 1 ‘ .! ■ es Salles d’Asile publiques sont celles que,soutiennent en 

Art U | U NMl 6 comu , luues ? les départements ou l’État. 

» * * ,1 e Salle d’Asile ne sera considérée comme publique 

1 . U ai ? ( l u un logement et un traitement convenables auront été as- 
dTdn U i ï )ers . onne chargée de tënir l’établissement, soit par dès fon- 
on d.rV <ion .^ tlons 0u legs, soit par des délibérations du Conseil général 
ou du Conseil municipal dûment approuvées. 

TITRE II. 

De la direction des Salles d’Asile. 

T A ?V ^ eS ^ a ^ es ( l’^ s ‘l c peuvent être dirigées par des hommes. 

outelois, une femme y est toujoui’s préposée. Ces adjonctions sont 
permises dans des circonstances et des limites soigneusement détermi¬ 
nées. j autorisation du Recteur de l’Académie sera nécessaire. Elle ne 
•era donnée que sur une demande du Comité local et sur l’avis du Co- 


s 
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mité do l’arrn: lissoiront ,.do l’inspecteur dos Ecoles primaires et du 
curé ou pastei.r du lieu. 

Art. b. LosBîrtcn ur> Y v ou Vos des S. Iles d’Asile prennent le nom 
de Surveillants et de ata \£ maon 

Les dispositions des art. 5, 6 et 7 de la loi du 28 juin 1833 sont ap¬ 
plicables aux Surveillants et Surveillantes des Salles d’Asile (1). 

Art. 7. A l’avenir, on ne pourra être Surveillant ou Surveillante de 
Salle d’Asile, à moins d’être âgé de vingt-quatre ans accomplis ; sont 
exceptés de cette disposition la femme ou la fille, les fils, frères ou 
neveux du Surveillant ou de la Surveillante, lesquels pourront être 
employés, sous son autorité , à l’âge de dix-huit ans accomplis. Toute 
autre exception exige l’autorisation du Recteur. 

Art. 8. Tout candidat aux fonctions de Surveillant et de Surveillante 
d’Asile, outre les justifications de son âge, devra présenter les pièces 
suivantes : 

l°Un certificat d’aptitude ; 

2°Un certificat de moralité; 

3° Une autorisation pour un lieu déterminé. 

Art. 9. Le certificat d’aptitude est délivré conformément aux dispo¬ 
sitions de la loi du 28 juin 1833, après les épreuves soutenues devant 
les commissions d’examen spécifiées au titre suivant. 

Nul ne sera admis devant la commission d’examen, sans avoir pro¬ 
duit , au préalable, son acte de naissance et le certificat de moralité. 

Art. 10. Les certificats de moralité constatent que l’impétrant ou 
l’impétrante est digne, par sa bonne conduite et sa bonne réputation, 
de se livrer à l’éducation de l’enfance. 


(i) Voici le texte de ces articles de loi. 

Art. 5 . Sont incapables de tenir école : 

Les condamnés à des peines afflictives ou infamantes ; 

Les condamnés pour vol, escroquerie. banqueroute, abus de confiance ou 
attentat aux mœurs , et les individus qui auront été privés, par jugement, de tout 
ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et 6 de l’article 
du Code pénal ; 

Les individus interdits en exécution de l’art. 7 de la présente loi. 

6 . Quiconque aura ouvert une école primaire en contravention à l’article 5 , ou 
sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l’article 4 de la présente loi, sera 
poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une 
amende de 5o à 200 francs : l’école sera fermée. 

En cai oe récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze 
à trente jours et à une amende de 100 à 400 francs. 

7. Tout instituteur privé, sur la demande du Comité mentionné dans l’art. 19 
de la présente \oi, ou sur la poursuite d’office du Ministère public, pourra être tra¬ 
duit, pour cause d’inconduite ou d’immoralité , devant le tribunal civil de l’arron¬ 
dissement , et être 11-terdit de sa profession à temps ou à toujours. 

Le tribunal entendis les parties, et statuera sommairement en chambre du 
conseil. Il en sera de me^ie sur l’appel, qui devra être interjeté dans le délai de 
dix jours, à compter du jour de la notification du jugement, et qui, en aucun cas, 
ne sera suspensif. 

Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes , 
délits Ou contraventions prévus par les lois- 







Les certificats de moralité sont délivrés, conformément à l’art. 6 de 
1 ordonnance du 23 juin 1836 (1). 

Le certificat donné dans la dernière résidence ne pourra avoir plus 
d un mois de date. 

Art. 11. Sur le vu et le dépôt de ces pièces, l’autorisation d’exercer 
dans un lieu déterminé est délivrée par le Recteur de l’Académie, en 
se conformant aux dispositions des articles 7 et 11 de l’ordonnance du 
23 juin 1836 (2). 

Art. 12. Les pièces ci-dessus ne sont pas exigées pour l’autorisation 
dans les cas prévus par l’article 13 de l’ordonnance du 23 juin 1836 (3). 


TITRE III. 

Des Commissions d’examen. 

Art. 13. Il y aura, dans chaque département, une ou plusieurs Com¬ 
missions de mères de famille chargées d’exercer, en ce qui touche l’exa- 
îv a U -i i can( ^ ats aux fonctions de Surveillants ou de Surveillantes 
d Asile, les attributions conférées par l’art. 25 de la loi du 28 juin 1833 (4) 
aux Commissions d’examen pour l’instruction primaire. 


' Aucune postulante ne sera admise devant la Commission d’examen, 

si elle n est agee de vingt ans au moins. Elle sera tenue de présenter : i° son acte 
de naissance;si elle est mariée, l'acte de célébration de son mariage; si elle est 
veuve, lacté de décès de son mari; 2° un certificat de bonne vie et mœurs, déli¬ 
vre, sur 1 attestation de trois Conseillers municipaux, par le maire de la com- 
mune ou de chacune des communes où elle aura résidé depuis trois ans. 
mi - ré 6 Ce y. tiflcat sera délivré, sur l’attestation de trois notables, par le 
Tmi^ e „' m arro , n dissement municipal, ou de chacun des arrondissements munici- 

* , v . u * * lm pretante aura résidé depuis trois ans. 

j J?' - rt ' C autorisation nécessaire pour tenir une école primaire de filles sera 
dein ree par le Recteur de l’Académie. 

Comif 2 . aut ® iasa h°"i sauf le cas prévu par l’article i 3 , sera donné, après avis du 
_ ; .. e 'd et du_ Comité d’arrondissement, sur la présentation du brevet de ca¬ 
rme >• Un ceitl c a t attestant la bonne conduite de la postulante depuis l’épo- 
q A T e ‘ C T aura . ohten . u le br evet de capacité. 

lativpê L 1 , A . GS dispositions de l’article 4 et suivants de la présente ordonnance, re¬ 
maires pubfiques ^ capac l t ® et a l’autorisation , sont applicables aux écoles pri- 

égard de ces dernières, le recteur devra se faire remettre, outre 
rnunmi s mentionnées en l'article 6, une expédition de la délibération du Conseil 
“ K 1 » fixera le sort de l’institutrice. 

statuts r ,./ 1 v. es lnst itutrices appartenant à une congrégation religieuse dont les 
cation de ,? u lerement approuvés, renfermeraient l’obligation de se livrer à^édu- 
nrimairp P omront être aussi autorisées parle Recteur à tenir une école 

la tiinwi , en ^ aire » s ur le vu de leurs lettres d’obédience, et sur l’indication par 
la supérieure de k commune où les sœurs seraient appelées. 

«V;™.* • y aura , ans chaque département une ou plusieurs Commissions 

. ru . ctl °n primaire, chargées d'examiner tous les aspirants aux brevets de capa- 
, soit pour 1 instruction primaire élémentaire , soit pour l’instruction primaire 
supérieure , et qui délivreront lesdits brevets sous l'autorité du Ministre Ces Com- 
missions seront egalement chargées de faire les examens d’entrée et de sortie des 
eieves de 1 Ecole Normale primaire 

.es membres de ces Commissions seront nommés par le Ministre de l’Instruction 
publique, 4 
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Ces Commissions délivreront les certificats d’aptitude prescrits par 
l’article 10 de la présente ordonnance. 

Elles en prononceront le retrait dans les cas prévus en l’art. 21. 

Art. 14. Les commissions d’examen seront prises parmi les Dames 
inspectrices dont il sera parlé au titre suivant. Leur nombre ne pourra 
être moindre de cinq. 

Le préfet les nomme. 

Chaque Commission sera placée sous la présidence d’un membre du 
Conseil académique ou de la commission d’examen pour l’instruction 
primaire. Le Président est à la nomination du Recteur ainsi que le se¬ 
crétaire. A Paris, il prend séance dans la commission supérieure dont 
il est parlé ci-après. 

Art. 15. Les Commissions se réuniront à des époques déterminées par 
le Recteur ; elles recevront de lui les programmes d’examen et toutes 
les instructions nécessaires. 

Art. 16. Il sera institué une commission supérieure d’examen poul¬ 
ies Salles d’Asile, chargée de rédiger , pour tout le royaume, le pro¬ 
gramme des examens d’aptitude, celui de la tenue des Salles d’Asile, 
des soins qui y seront donnés et des exercices qui y auront lieu. 

Ces programmes seront soumis à notre Conseil royal de l’instruction 
publique et devront être approuvés par notre Ministre de l’instruction 
publique. 

La Commission supérieure des Asiles donnera son avis sur les livres 
qui pourront être considérés comme particulièrement propres aux 
Salles d’Asile entre ceux qui sont approuvés par notre Conseil royal pour 
l’instruction primaire. Dans aucune Salle d’Asile, à quelque titre et par 
quelques personnes qu’elle soit tenue, il ne pourra être fait usage de 
livres autres que ceux qui auront été ainsi déterminés. 

La Commission supérieure pourra également, sous l’autorité de notre 
Ministre, préparer toutes les instructions propres à propager l’institu¬ 
tion des Salles d’Asile, à assurer l’uniformité des méthodes et à fournir 
des directions pour le premier établissement des Salles qui seront fondées 
soit par les particuliers, soit parles communes. 

Art. 17. La Commission supérieure des Asiles est composée de Daines 
faisant ou ayant fait partie des Commissions d’examen. Elle est nommée 
par notre Ministre de l’instruction publique et placée sous la présidence 
d’un membre du Conseil royal de l’instruction publique qu’il désignera 
ai^si que le secrétaire. La Commission supérieure siège au chef-lieu de 
l’Université. 

TITRE IV. 

Des autorités préposées aux Salles d’Asile. 

Art. 18. Les Comités locaux, les Comités d’arrondissement, et, à Pa¬ 
ris, le Comité central, exerceront, sur les Salles d’Asile, toutes les attri¬ 
butions de surveillance générale, de contrôle administratif et de pouvoir 
disciplinaire dont Us sont revêtus par la loi sur l’instruction primaire, 



sauf les dérogations qui sont contenues aux art. 21 et 22 de la présente 
ordonnance. 

Art. 19. Des Dames inspectrices seront chargées de la visite habi¬ 
tuelle et de l’inspection journalière des Salles d’Asile. Il y aura une 
Dame inspectrice pour chaque établissement. Elles pourront se faire 
assister par des Dames déléguées qu’elles choisiront ; elles feront con¬ 
naître leur choix au Maire, à la diligence de qui les Comités en seront 
informés. 

Art. 20 . Les Dames inspectrices seront nommées sur la présentation 
du Maire, Président du Comité local, par le Préfet, qui seul a le droit de 
les révoquer. Les Dames déléguées font partie, de droit, des listes de 
présentation. 

Art. 21 . Les Dames inspectrices surveillent la direction des Salles 
d Asile, en tout ce qui touche à la santé des enfants , à leurs dispositions 
morales, à leur éducation religieuse et aux traitements employés à leur 
égard. 

Elles provoquent, auprès des Commissions d’examen, le retrait des 
brevets d’aptitude de tout Surveillant ou de toute Surveillance d’Asile 
uont^ les habitudes, les procédés et le caractère ne seraient pas confor¬ 
mes à 1 esprit de l’institution. Les Présidents des Comités sont informés, 
au préalable, de la proposition des Dames. 

Les Dames inspectrices pourront, en cas d’urgence, suspendre pro¬ 
visoirement les Surveillants ou Surveillantes, en rendant compte sur- 
le-champ delà suspension et de ses motifs au Maire, qui en référera, 
dans les vingt-quatre heures, le Comité local entendu, au Président du 

.nitea arrondissement, et, à Paris , au Président du Comité central, 
qui maintient, abroge, limite la suspension. 

Art. 22. Dans tous les cas de négligence habituelle, d’inconduite 
incapacité notoire et de fautes graves signalées par les Dames in¬ 
spectrices, le Comité d’arrondissement, ou, à Paris, le Comité central, 
mandera 1 inculpé et lui appliquera les peines de droit ( 1 ). 
d' ^ ' Pâmes inspectrices seront chargées de l’emploi immé- 
• ® tou tes les offrandes destinées par les Comités , par les conseils 
i _ 0 ,™ C .!? aU v et départementaux, par l’administration centrale ou par 
i | milliers, aux Salles d’Asile de leur ressort, sauf,à l’égard des 
v^ 11 G î S P. “.es ? 1 accomplissement de toutes les formalités prescrites 
pour la distribution de ces deniers. 

inest! JeS ^ ames inspectrices feront, au moins une fois par#i- 
Cmn[f'’i et i Us souvent si les circonstances l’exigent, un rapport au 
nie local, qui en référera au Comité d’arrondissement, et - à Paris, 
au tionute central. Ce rapport comprendra tous les faits et toutes les 
observations propres à faire apprécier la direction matérielle et morale 

e chaque balle d Asile et ses résultats de toute nature. 

O) Ces peines sont, aux termes de l’article 23 de la loi du 28 juin, la réprimande, 
ou la suspension des fonctions pour un mois, avec ou sans privation de traitement, 
ou la révocation. ( Voir plus loin, p. 35 , ce qui concerne la faculté de pourvoi 
accordée par ce même article 23 , § 2 . ) 







Ce rapport pourra contenir toutes les réclamations qu’elles croiraient 
devoir élever dans l’intérêt de la discipline , de la religion, de la salu¬ 
brité , de la bonne administration de l’établissement confié à leurs soins. 
En cas d’urgence, elles adresseraient directement leurs réclamations 
aux autorités compétentes. 

Art. 25. Les Dames inspectrices, quand elles le jugeront utile, au- 
xont la faculté d assister à la discussion de leurs rapports dans les Co¬ 
mités; elles y auront, en ce cas, voix délibérative. 

Art. 26. Il pourra y avoir des Daines inspectrices permanentes ré¬ 
tribuées sur les fonds départementaux ou communaux. Elles porteront 
le titre de Déléguées spéciales pour les Salles d’Asile. Les Déléguées 
spéciales seront nommées par le Recteur sur la présentation des Comités 
d’arrondissement, et, à Paris , par notre Ministre de l’instruction pu¬ 
blique , sur la présentation du Comité central; elles pourront siéger 
avec voix délibérative dans les Comités et dans les Commissions 
d’examen. 

Art. 27. Il y aura près la Commission supérieure, une Inspectrice 
permanente rétribuée sur les fonds du Ministère de l’instruction pu¬ 
blique, laquelle portera le titre de Déléguée générale pour les Salles 
d’Asile et sera nommée par le Ministre de l’instruction publique. 
Elle aura droit d’assister, avec voix délibérative , à toutes les 
séances de la Commission supérieure et des autres Commissions 
d examen. 

Art. 28. Les Salles d’Asile sont spécialement soumises à la surveil¬ 
lance des Inspecteurs et Sous-Inspecteurs de l’instruction primaire. Les 
Inspecteurs d’Académie devront les comprendre dans le cours de leurs 
tournées. 

Art. 29. Dans les cas prévus par les paragraphes 2 et 3 de l’article 21 
et par 1 article 22, les membres des Comités exercent l’autorité spécifiée 
auxdits articles et dans les mêmes formes. 

TITRE V. 

Dispositions transitoires. 

Art. 30. Les personnes qui dirigent actuellement les Salles d’Asile 
publiques ou privées, en vertu d’autorisations régulièrement obtenues, 
pourront continuer à tenir leurs établissements sans avoir besoin d’un 
nouveau titre , si, d’ici au 1 er avril prochain , le retrait de leur autori¬ 
sation n’a pas été provoqué et obtenu par les Comités ou par les Commis¬ 
sions d’examen. 

t Fait à Paris, le 22 décembre 1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : 

Le Ministre de l’Instruction publique , 

Salvandy. 






DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL ROYAL DE L’iNSTRUCTION PUBLIQUE. 


Extrait du procès-verbal de la séance du 6 février i 838 . 

1. PROGRAMME GÉNÉRAL DES EXAMENS D’APTITUDE. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

Yii l’articip 0 ' 1 3 r‘ j Conseiller cha rgé de l’instruction primaire; 

Connu- nn 16 ,4 e Ordonnance du 22 décembre 1837, par lequel la 
Conseil • des Salles d’Asile est autorisée à proposer au 

d’anrèc / °‘ ra de 1 Instruction publique le programme des examens 
exercer/e?f Ue !- d01 j ei ï etr edélivrés les certificats d’aptitude, pour 
V„ lo l nC T S de Surveillants ou de Surveillantes des Salles d’Asile; 

dans sa séîm^ri i programme dressé par la Commission supérieure, 
aans sa seance du 14 janvier 1838 ; 

Art Ct T« a q r’ ilsU . it ’. le Programme général des examens d’aptitude : 
dnnno * , Co , mrnissl °ns d’examen instituées par l’art. 13 de l’or- 

p tî£SF s ^ 

les Connu Su T pr J miere e Feuve aura été favorable aux candidats , 
les Commissions leur feront subir les examens ci-après indiqués : 

n examen pratique ; 2° un examen d’instruction. 
preuves e aui n am.n^ a i tiqU 5 56 composera d’un nombre indéterminé d’é- 
sion d’examen * danS , eS ^ aPes d’Asile désignées par la Commis- 
déléguées des CoSdW. 16 '”'’ m0i " S ’ memb ‘' eS °“ 

au moimde n il n ii inStrUCtl0n -,, aura lieu en Présence de cinq membres 
tendu le ranuovt i lnmissi0n d examen, qui statueront, après avoir en- 
L’examen P défi 4*;? P ersonnes déléguées pour l’examen pratique, 
attribuées aux Salle* SU1 1 f S matières d’enseignement qui sont 

l’ordonnanM royal’âu 4 S déœmbre * *’ '’ a, ' tiCle 

royaiydu' 2™iuh!7sî(! le ' l | :1VCC ** P ul d ic ité déterminée de l’ordonnance 

aUX primaires des mles e 'P ar 

T Le Conseiller Vice-Président, Villemain. 

Conseille r exerçant les fonctions de Secrétaire , Y. Cousin. 

Le Ministre de VInstruction publique, Grand-Maître de VUniversité , 

. Salvandy. 


'uwniî^ t0 « s ,es a Tirants et aspirantes, 
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2. PROCÈS-VERBAL D’EXAMEN# 


MINISTERE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

UNIVERSITÉ DE FRANCEi 


INSTRUCTION PRIMAIRE. — SALLES D’ASILE. 

AU NOM ET SOUS l’aUTORITÉ DU MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Procès-verbal de l’examen subi par N...., né le 
à l’effet d’obtenir le certificat d’aptitude pour les fonctions de Surveil¬ 
lant ou Surveillante de Salle d’Asile. 


Examen 

moral. 


Examen 

pratique. 


{ Zèle, activité, conduite irré-\ 
prochable, principes moraux etf 
religieux ( progr. du 6 février l 
i 83 o, art. i). J 

Connaissance des méthodes et \ 
des exercices ; aptitude à dorlner i 
les soins de surveillance mater- ? 
nelle et de première éducation ; ^ 
habileté à diriger une Salle d’A-j 
sile dans les exercices et dans les | 
récréations ( même progr. , arti- i 
clés 2 et 3 ). 1 

I I 


Résultats 
de l'examen. 


Examen 

d’instruction. 


Instruction religieuse; 

Notions élémentaires de lecture; J 

— — d’écriture; f 

— — de calcul; , 

Chants moraux et religieux; 

i Travaux d’aiguille. 

' (Même progr., art. 4 -) 

Nous, Membres de la Commission d’examen réunis au nombre de 
dans la Salle de 

Après nous être fait représenter par N*<. son acte de naissance, l’acte j 
de... le certificat de moralité délivré le à 

et lui avoir fait subir publiquement l’examen d’instruction qui pré¬ 
cède. 

Jugeons et déclarons que N... est digne d’obtenir le certificat d’ap¬ 
titude (1) pour les fonctions de Surveillant de Salle d’Asile. 

En foi de quoi nous avons signé le présent procès-verbal dont un 
duplicata sera aussitôt transmis à M. le Recteur de l’Académie. 

Signature d récipiendaire . 

A ce 18 

(i) Voir p. 26 le modèle du certificat d’aptitude. 







3. AUTORISATION DE DIRIGER UNE SALLE D’ASILE. 


MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

UNIVERSITÉ DE FRANGE. 


INSTRUCTION PRIMAIRE. — SALLES D’ASILE. 


AD NOM ET SODS L AUTORITÉ DU MINISTRE DE L’iNSTRÜCTION PUBLIQUE. 


Nous 

Recteur de l’Académie d 

su a S m et ® uiva î lt s de l’ordonnance du 22 décembre 1837 

don nrhf • " t Slh ; 1 i rtlC J e 6 de la l0i du 28 J™ 1833 l’instruc- 
6t 11 de r ° rd — du 23 Juin 1836 

Vu la demande à nous adressée le..., par N...., à l’effet d’obtenir 
1 autorisation de diriger une Salle d’Asile située à 
arrondissement d .département d 

V U 1 acte de naissance , en date du 

fetd ! âpütudedéiivrfle âSé ^ Vi " Sl ' < I ua,re accomplis; le ccrti- 
de mères de famille établie à par Commissl °" 

certificat de moralité délivré le 

dernière résidence de l’impétrant 1 ° ° * ’ 

et ducL aV , 0 . , J i P1 ' iS r î™ du Com llc local de 
au Comité d arrondissement de 

âpé cl° ns aut0lds ® et a y t jÙ? ons P ar ccs présentes N. ( nom et prénoms ), 
eu oinlité An ç ’ f, dm S er k Salie d’Asile établie à 

les i q ois ordnnn SUrVeillan ^ ? UX char 8 es et conditions déterminées par 
ics lo s, oïdonnances et règlements ( 1 ). 1 

Fait au cbef-lieu de l’Académie, à le. 

HJ nature de l impétrant. ) (.Signature du recteur. ) 

trMti^^lî^epirîàSi re X étue à instant même de la signature de l’impé- 
ensuite P • , m< ; lnf, pectrxce de ladite Salle d'Asilc, et devra être 

qui èÎTdnrn.? a l mairede î a .immune ou de l’arrondissement municipal, 
destiné fv( . 1 ei . a auSSlt ^ rec ®P lsse * la visera , la fera transcrire sur un registre a ce 
ffarrondissli r ? S i mett ?’ les VI . n St-quatre heures, au Président du Comité 
k ■‘“délibérations et la fera 

. ladite autorisation ne donne que le pouvoir do recevoir des élèves externes. 
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Extrait du procès-verbal de la séance du 9 février i838. 

ARRÊTÉ CONCERNANT LES MÉDAILLES A DISTRIBUER AUX SURVEILLANTS 
ET SURVEILLANTES DES SALLES D’ASILE ( 1 ). 

Le Conseil royal de .l’Instruction publique sur le rapport de M. le 
Conseiller chargé des Ecoles primaires ; 

Considérant qu’il est à propos de faire participer les Surveillants et 
Surveillantes des Salles d’Asile à la distribution des récompenses 
honorifiques accordées aux instituteurs primaires, par les arrêtés du 
15 juin 1818, du 7 février 1829 et du 28 avril 1837 ; 

Arrête ce qui suit : 

Art 1 er . Il sera distribué, dans chaque département du royaume, une 
médaille en argent et deux médailles en bronze aux Surveillants et 
Surveillantes qui se seront distingués par leur zèle et leur intelligence, 
et par leur dévouement charitable et religieux, dans la direction et la 
tenue des Salles d’Asile confiées à leurs soins. 

Il pourra, en outre, être accordé dans chaque département quatre 
mentions honorables. 

2. Les médailles et les mentions honorables ci-dessus mentionnées 
seront décernées, chaque année , par une délibération du Conseil acadé¬ 
mique , aux Surveillants et Surveillantes des Asiles de chacun des dé¬ 
partements dont l’Académie se compose. 

A cet effet, l’Inspecteur de l’instruction primaire prendra connais¬ 
sance des rapports faits aux Comités d’arrondissement par les Comités 
locaux, conformément à l’art. 24 de l’ordonnance du 22 décembre 
1837 ; et il adressera, en conséquence, ses propositions au Recteur, qui 
les présentera à la discussion du Conseil académique. 

3. Les listes de mérite que le Conseil académique aura dressées en 
exécution des articles précédents seront transmises par le Recteur, dans 
le mois de juillet de chaque année, et soumises à l’approbation du Mi¬ 
nistre en Conseil royal. 

4. La remise des médailles sera faite par la Dame Déléguée spéciale 
pour les Salles d’Asile, assistée des Dames inspectrices et de leurs délé¬ 
guées , aux Surveillants et Surveillantes qui auront mérité ces récom¬ 
penses. 

ï je . nou l de l’impétrant sera gravé sur chaque médaille, aux frais de 
1 Université. 

Le Conseiller Vice-Président , Yillemain. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire , Y. Cousin. 

Yu et approuvé : 

Le Ministre de VInstruction publique Grand-Maître 
de ! Université , Salvandy. 


(1) La médaille, dont le dessin a été exécuté avec im talent remarquable par un 
jeune statuanv M Toussaint, a été déposée à la Monnaie , et la distribution a eu 
lieu, des 18 9, dans plusieurs académies 
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Extrait du procès-verbal de la séance du 24 avril i 838 . 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES SALLES D’ASILE. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

VnltSî r ';« ^ de ? I -,, le ConSeU !,“ S a !'8 é de l’instruction primaire; 
V U l ai ticle 16 de 1 ordonnance du 22 décembre 1837 nar lemiel U 
Commission supérieure des Salles d’Asile est autorisée à proposer au 
S.nlW d< j * Instruction publique le programme de la tenue des 

ront lieu ^ S ° lnS ^ ^ seront donnés et des exercices qui y au- 

fln J o U le projet de programme dressé par la Commission supérieure, 
dans sa seance du 19 février 1838 ; F ’ 

Arrête, ainsi qu’il suit, le règlement général des Salles d’Asile : 
TITRE I«. 

DE LA TENUE DES SALLES D*ASILE. 

S I er . Du local. 

Art. l w . Les Salles d’exercices destinées à recevoir les enfants seront 
rez-de-chaussée, planchéiées, ou carrelées, ou" en 
fenètrpo 611 Salp f tre ï attU ’ et éclairées d es deux côtés par des 
châssis Æi™ 4 leU *' baSe à d ™ X mètres au moins d “ soi, avec 

d’aii moins umi5 e °\! , ! ’ a '| lcS , seia ce " e d ’ un rectangle ou carré long, 
cinquante enfante; ^ ^ J ar 8? ur sur dix mètres de longueur, pour 
de longueur un / ^ ^ m r° mS S1X n ]? tres de largeur sur douze mètres 
sur seize à viMt m^ 61 !^ 18 ’ 6t d au moins lluit mètres de largeur 
quante enfants ^ ^ * 0n S ueur » P our deux cents à deux cent cin- 

Çe dernier nombre ne sera jamais dépassé, 
de gradins 116 au d ^ a ^ aPe seront établies plusieurs rangées 

de manière aue ï lî f T q &U moins et de dix au plus, disposés 
Y sera pmiX deux voS T PU1SSeût J être , assis en ™éme temps ; il 
de faciliter le classement Si 1 ^ &U milieu ’ 1 autre au pourtour, afin 
des Maîtres et de leurs aides ^ mouvements des élèves et la circulation 

SaUe ^Tec^un^siv X6S -T P lan ?k er seront P lacës dans le reste de la 
DeWnt les Vlde &U mdieu P our évolutions. 

Porte-tableau et ( | PQ ’ SGlont des cercles peints sur le plancher, des 
des tblconv dc nrnt - V heSi a “'ou>-de^la SaUc, serint suspendus 
tableaux mécpnfo t 1^ 1<>n ? u de carac tères alphabétiques et d’autres 
tion primaire * * ^ premiers et P lus simples éléments de l’instruc- 

venefentartt A'"*î ily aura un préaU » en partie cou- 

miève salle P decouvert > d une dimension au moins triple de la pre- 




u. 


Dans la partie découverte, dont on ménagera l’exposition de la 
manière la plus favorable à la santé des enfants, seront placés divers 
objets propres à servir de jeux. 

Sous la partie couverte, il y aura des bancs qu’on pourra retirer et 
ranger à volonté. 

Indépendamment de la partie couverte du préau , il y aura, autant 
qu’il sera possible, près de la salle d’exercices, une autre salle spécia-J 
lement destinée aux repas, et servant de cliauffoir pendant l’iiiver; on 
Y disposera des planches pour recevoir les paniers des enfants, des) 
bancs mobiles, des écuelles et autres ustensiles nécessaires. 

6. Les lieux d’aisances seront placés de telle sorte que la surveillance’ 
en soit très-facile. 

§ II. Du mobilier. 

7. Le mobilier nécessaire aux Salles d’Asile comprend les objets ci- 
après énoncés : des champignons pour les casquettes, les vestes ou 
gdets, et les tabliers; des baquets ou jattes, des sébiles de bois ou des! 
gobelets d étain, des éponges et des serviettes, une fontaine, un poêle, I 
deux lits de camp sans rideaux ; une pendule, une clochette à main, ; 
et une cloche suspendue; un sifflet ou signal pour les divers exercices! 
de l’intérieur,- des tableaux, des porte-tableau et des touches, dès; 
ardoises et des crayons, une planche noire sur un chevalet; et des , 
crayons blancs ; un boulier-compteur ayant dix rangées de dix boules 
chacune ; un ou plusieurs cahiers et portefeuilles d’images , un cadre 
ou porte-gravure pour placer l’image qu’on veut exposer aux regards’ 
des enfants; une armoire où seront gardés les registres et les tableaux, 
ainsi que les matériaux et les produits du travail manuel (1). 

5 III. Du personnel des Maîtres et de leurs aides. 

8. Indépendamment du Surveillant ou de la Surveillante désignés,! 
par les articles 6, 7 et 8 de l’ordonnance du 22 décembre 1837, il y 
aura toujours, quel que soit le nombre des enfants, une lcimne de ser¬ 
vice dans chaque Salle d’Asile. 

9. Lorsque le nombre des enfants s’élèvera au-dessus de cent, il dc- 
vra y avoir, outre la femme de service, au moins deux personnes pré-; 
posées a la surveillance; elles seront choisies et autorisées par le Rec- 
teur de 1 Academie, conformément aux règles établies par le titre II 
de ladite ordonnance. 

10. Les Surveillants ou Surveillantes des Salles d’Asile communales, 
leurs aides ou autres employés, ne recevront des familles aucun paye- 


a JP'ouve quil y a convenance et utilité à exercer, dès le plus 
ïfe 1 ÇvJSLT : ntS . a ( ? £? vau * manueI *> tels que le parfilage des chiffons de 
sprie 1p CW* et .^rtout le tricot a grosses mailles et à aiguilles de bois , la tapis- 
w c et ’ -n tC ‘ ^ est 3ien , enten du que ce n’est jamais un objet de spéculation 
StrtKav'S o** Surveillantes, e‘t „ IVtJttion particulière dLrfe a«< 

‘•*. lMtimxsou,s vi »<**»• 







iü 

ment ni rétribution, aucun cadeau ni offrande. Leur traitement leur 
sei a remis directement par la Caisse de la commune ou par une autre 
Caisse agréée de l’autorité municipale. 

S IV. De l’admission des enfants. 

11. Seront admis dans les Salles d’Asile les enfants de Fâee de deux à 

six ans. u 

Au-dessous et au-dessus de cet âge, l’admission ne peut avoir lieu 
que sur 1 autorisation formelle de la Dame inspectrice de l’établisse¬ 
ment (1). v 

12. Les parents doivent, avant l’admission, présenter au Surveillant 
nn certificat de médecin, constatant que leur enfant n’est atteint d’au- 
vérol e maladie conta S ieuse ’ <î u “ a été vacciné ou qu’il a eu la petite 

13 Chaque jour, avant d’amener leurs enfants à l’Asile, les parents 
I* av f oat * es ma ' ns et I e visage, les peigneront et auront soin que 
leurs vêtements ne soient ni décousus, ni troués, ni déchirés. 

11 SGra . tcnu ’ conformément au modèle n° 1 annexé au présent 
mpm^l I 'o r f 1Stre sur lequel seront inscrits, jour par jour, sous une 
meme suie de numéros, les noms et prénoms des enfants admis, les 
noms, demeures et professions des parents ou tuteurs, et les conventions 
lelatives aux moyens d amener ou de reconduire les enfants. 

• • * Asiles ser0nt accessibles aux enfants tous les jours de la se- 
TZVa f? n Z? ont afte y être admis les jours fériés, pour des motifs 
ïes Saille a ® ame ins P ec trice sera juge. Néanmoins, les jours fériés, 
verts en exercices seront fermées et les préaux seuls demeureront ou- 
Tor/./l us la garde de la femme de service ou d’une autre personne 
a 8™ ee P a r k Dame inspectrice. 

snii ln é. me nt à ce qui se pratique pour les écoles primaires 

ne {1 nnn' GS ’ i 01 \ de . garçons, l’autorisation de tenir une Salle d’Asile 
ciale s ° 4 roit recevoir des externes; une autorisation spé- 

naires • céftî 5 ? 8 ^^ P ° Ul y admettre des enfants à titre de pension- 
délibération Hn U r rlSat r s pé ciale ne pourra être accordée que par 
cadémfe ‘ r ° ïal sm ' la Pr°P°âtion du Iiccteur de l’A- 


S V. Du partage des heures de la journée. 

17. Les Salles d’Asile seront ouvertes : 
sixheuresX r soS. leTn ° Vembre ’ depuis sept heUreS du matin ' USf I u a 
couclierduloled. 16 ^ marS ’ depuis neuf heures du matin jusqu’au 


ment fi v P oml)re de ? enfants que chaque Asile peut contenir doit être préalable- 
lon les di^emiom^el^iUe 3 ^ exercices^^ 05 ^ 0 ” ** Dames ^inspectrices,, se- 
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18. Dans des cas d’urgence, sur lesquels il sera statué par la Dame 
inspectrice, les Surveillants devront même recevoir et garder les en¬ 
fants soit avant, soit après les heures ci-dessus déterminées. 

Les conditions particulières auxquelles pourront donner lieu les soins 
extraordinaires que prendront alors les Surveillants et Surveillantes 
seront également réglées par la Dame inspectrice, qui en fera son rap¬ 
port au Comité local. 

19. Les exercices d’enseignement ont lieu chaque jour de la semaine, 
pendant deux heures au moins et quatre heures au plus ; chacun de ces 
exercices ne dure jamais plus de dix à quinze minutes. 

S VI- De l’inspection journalière. 

20. Les Dames inspectrices ou leurs déléguées exerceront continuel¬ 
lement une surveillance maternelle envers les enfants recueillis dans les 
Salles d’Asile ; elles étudieront les dispositions des enfants ; elles dirige¬ 
ront les Surveillants et Surveillantes dans l’exécution du plan d’éducaüon 
tracé par les règlements et les programmes. 

Les visites auront lieu à diverses heures de la journée, de manière à 
rendre la Dame inspectrice témoin des exercices et des récréations ; elles 
auront notamment pour objet la santé des enfants et les secours immé¬ 
diats à distribuer aux enfants pauvres de l’Asile (1). 

21. Un médecin sera attaché à chaque Asile et devra le visiter au 
moins une fois par semaine ; il inscrira ses prescriptions sur un registre 
particulier conforme au modèle n° 2. 

22. Dans chaque Salle d’Asile est déposé un registre conforme au 
modèle n° 3, sur lequel la Dame inspectrice constatera le nombre des 
enfants présents, leurs occupations du moment elles observations qu’elle 
aura faites. 

Ce meme registre recevra les observations des personnes dénommées 
aux articles 24, 27 et 28 du présent statut. 

23. Un tronc sera placé dans chaque Asile ; la clef en sera confiée à 
la Dame inspectrice. Les deniers déposés dans ce tronc, ainsi que tous 
autres fonds qui seront donnés spécialement pour l’Asile, seront admi¬ 
nistres au profit de l’établissement, conformément à l’article 23 de 
1 ordonnance. L argent sera employé à fournir des vêtements, soupes ou 
médicaments pour les enfants pauvres, infirmes ou convalescents qui 
fréquentent 1 Asile; il pourra aussi être appliqué aux menues dépenses 
qui seront jugees necessaires. 

L’indication de l’emploi de ces recettes fera partie du rapport trimes¬ 
triel que les Dames inspectrices leront au Comité local de chaque com- 


Sli ans es T- 1 es «n d existe plusieurs Asiles, il est bon que chaque Asile ait 
une circonscription determinee et divisée en autant de quartiers qu’il y a de Dames 
inspec nces. Un certain nombre de familles, auxquelles appartiennent les enfants 
inspectrices ° UVent 8mS * p * a< * es sous * e patronage spécial de chacune des Dames 
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munc, et, à Paris, au Comité de chaque arrondissement municipal, 
conformement aux articles 24 et 25 de l’ordonnance (1). F 

S VII. De l’inspection des Déléguées spéciales 
24. Lorsque des fonds départementaux ou communaux, répulière- 
ment votes, auront assuré e traitement d’une ou de plusieurs Dames 
deleguees, conformement a l’article 26 de l’ordonnance du 22 dé¬ 
cembre , le Recteur de l’Académie, après en avoir conféré avec le Préfet 
Ikilwn-rdepartement du ressort académique, fera connaître au Mi- 
Cl6 1 instruction DllblirniP IpC DllV'nnetoimnO mil rw'winr.,>.xî_ 


9 K csi un a i article précité. 

om * , Les visites des déléguées spéciales auront pour principal objet, 

vestip rl a ap ? el iv ux re glements, qui appartient à toute personne in¬ 
vestie au droit d inspection, 

menton 'u’ a îï, des dépenses, le bon emploi des fonds que le départe- 

““k JwS e - aura ^ ffectts au sen iœ des SaUe. d’Asile et géniale- 
n 90 le 1 e s une économique ; 0 

à l’ordonner ^ métll ° deS et des exeic ices adoptés confor mément 

deleum discipUnaire à r<! 8 ald Maîtres et Maîtresses et 

lementm ®“’ e délë f“ f Spéci ? lc d , CTra «*«» «s fonctions habituel- 
letenduedeso„iit,‘'e da t inspectera, suivant la nature et 

rondissement ou dl î’ t0Ut6S leS Sal }f S dAsdt; du département, de l’ar- 
Asile au Maire d/l commune ; elle adressera ses rapports sur cliaque 
pour ce nui to elle r COmmune ’ et » à Paris , au Préfet de la Seine, 
rondissement nour relf CCOnon ] [ ^? \ aux Comités locaux etd’ar- 
Elle communimie • ° CpU c ° ncern Ç la discipline et les méthodes. 
ce qui intéressera se ®,°| J?ervatlons à la Dame inspectrice, sur tout 

qui doivent leur être donné^ et leS S ° inS P h y si< l ues et moraux 

cyy r r . s VIIL De La Déléguée générale. 

vertu de l’article°27 de l’ordn 1116 lns P e ° trice permanente, nommée, en 
d’^Ue, s’exerceront à ? éléguée générale P our les Salles 

mission soit du Président SeV 0 ° l 0 US .K s Asdes de France , d’après Une 
même de l’instructiôh pibhqne ^ 0111111 ^ 011 su Péi’i c ure, soit du Ministre 

Pourra rien ordom^ à la . D< % ut!e générale ; cKo. ne 

-—_ lien proscrire ; mais elle examinera les divers 

(i)Lo môme compterendu doit • i- "" . 

nent d’une rétribution lorsmie lr . * u P our l’emploi des fonds qui provien- 

sile «t ouverte au.,- riches'lin-i ««?^ a ., FoU ^.( IlMt ''?“ ll,e) ’ U SnUe A ' A ~ 


nent d... 

site est ouverte nur rirhv< , -q— , ..o-v. . -— -«• vm.o yj- 

eux-mêmes nu nu. ,1 - “ ni <ju aux pauvres. Là « tous doivent payer ou nnr 

<l»i 7 légère'rlrikuSo?! 

par un. Le produit « ï 1 J I <lc ‘ a 3 ° centimes par mois, de 3 ’ - ' 

<j du règlement ) * C Usivcmcnt em P lo ye è l’amélioration de l’Asile. 


» (Art. 
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établissements sous tous les rapports, se fera donner par tous les Sur¬ 
veillants et par les diverses autorités préposées aux Asiles, tous les ren¬ 
seignements nécessaires sur chacun de ces établissements, et s’assurera 
si les règlements sont exactement suivis ; elle recueillera ensuite ses ob¬ 
servations et adressera, à la Commission supérieure d’abord , un rapport 
séparé sur chaque Asile, et, en définitive, un rapport général sur tous 
les établissements que sa mission aura dû comprendre. 

Ces divers rapports seront l’objet des délibérations de la Commission 
supérieure, et, s’il y a lieu , donneront naissance à des dispositions ré¬ 
glementaires , soit pour un ou plusieurs Asiles, soit pour tous les Asiles 
du royaume. 

S IX. Des autres inspections. x 

28. Indépendamment de l’inspection journalière des Dames inspec¬ 
trices et de leurs déléguées, de l’inspection habituelle de la Déléguée 
spéciale et de l’inspection annuelle de la Déléguée générale, les Salles 
d’Asile seront soumises, conformément aux articles 18 et 28 de l’ordon¬ 
nance, à l’inspection ordinaire 1° des Comités locaux et d’arrondisse¬ 
ment , et, à Paris, du Comité central ; 2° des Inspecteurs et Sous-Ins¬ 
pecteurs de rinstructionprimaire ; 3° des Inspecteurs tt’Académie. 

Les Recteurs des Académies et les Inspecteurs généraux de l’Univer¬ 
sité devront aussi comprendre dans leurs tournées les établissements de 
cette nature qui mériteront une attention particulière. 

Le Président et les membres de la Commission supérieure pourront 
à tout instant exercer dans tous les Asiles ce même droit d’inspection, 
et adresser au Ministre de l’Instruction publique leurs observations sur 
tous et chacun de ces établissements. 

29. Aux termes des art. 21, 22 et 29 de l’ordonnance du 22 décembre, 
les membres des Comités d’arrondissement, et, à Paris, du Comité central, 
pourront provoquer, auprès des Commissions d’examen , le retrait du 
brevet d’aptitude de tout Surveillant ou de toute Surveillante dont les 
habitudes, les procédés et le caractère ne seraient pas conformes à l’es¬ 
prit de l’institution ; ils pourront de même, en cas d’urgence, suspendre 
provisoirement lesdits Surveillants ou Surveillantes, en rendant compte 
sur-le-champ de cette suspension et de leurs motifs au Maire de la com¬ 
mune , et, à Paris, au Maire de l’arrondissement. 

30. Toutes les fois que les Asiles seront visités par quelqu’un des 
fonctionnaires dénommés en l’article 20 et suivants du présent statut, 
lei Surveillants et Surveillantes devront exhiber les registres de réta¬ 
blissement , et répondre avec laplus grande exactitude aux questions qui 
leur seront adressées. 

31. Les Surveillants et Surveillantes qui contreviendraient aux 
dispositions de l’article précédent pourront être punis pour cette con¬ 
travention , conformément aux articles 21, § 2 et 3 , et 22 de l’or¬ 
donnance. 

32. Les Surveillants ou Surveillantes à qui le brevet d’aptitude ou 
l’autorisation auront été retirés en exécution des articles 18 et 22 de 
l’ordonnance, pourront se pourvoir devant le Ministre de l’Instruction 
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f<S 1 1833™^tT(î)? Tal ’ COnf0 ” nëment à râïticle 23 de la loi d “ 28 

S x. Des visites du public. 

sofû Lltw 1 ’ - a "1 ce Cas > en d’soit à la Dame fmpectrice 
l’arrondSemL .Sd 1 ^. 8011 au Maire de la commune ou dé 

po?mlienlm?i 1 !“ tS et Su '- Veillan, «. dans leur charitable sollicitude 
poser CS!T ’ T fer ° nt T deïoir d’inviter les visiteurs à dé- 
S’îl ITfri da . ns le ';’? nc P lacé à l’entrée de l’Asile, 

le registre sDeenl^V M ° n . adecouvert ? ü sei ’a mentionné à l’instant sur 
T tmn ? SUr le re §* stre de la Dame inspec- 
nation ql aurait eV tZ ™ ’ Gt 1 T? 1 ® 1 en sera fait » ou selon la desti- 
dans les termes de l’artife, duprisenSuf'' UUCati ° n P articulière - 

Surveillante d^sh’era suivre hTr V n \? UX fon ^ tlons de Surveillant ou de 
une Salle d’Asile et les î iabltu ^ lcme A nt les exercices pratiqués dans 
la Dame htsTOctrici^nmirr^l iqUei ^ e-m ^. me ? à titre d’esîai et d’étude, 
cices (2). ^ ^ donner 1 autorisation d’assister auxdits exer- 

qu’elle îe^u^era c^nvenable^ r6tner ° U modifier cette autorisation, selon 

oc U i , , S XI. De la tenue des registres. 

Voir : 0ltetie tenu, dans chaque Salle d’Asile , cinq registres, sa- 

sions ; e S* stie niatiicule prescrit par l’art. 14 pour inscrire les admis- 

communal, le C omit/cl’ art n n?r nCG habituelle ou de fautes graves de l’instituteur 

le Comité communal mande l’IrisTfl* 4, ° U do 1 ffîce ’ ou sur la plainte adressée par 
ment appelé, il le réprimai ou T* 1 ** ; a P rés . ^oir entendu ou dû- 

de traitement, et meme le revnm,A S !f Pe f P0Ur Un mols ’ avec ou sans privation 
, L instituteur fratmé T le T 0( î ue . de ses fonctions. 

^Instruction publique e^cL^M 0 ^ 10 ! 1 & 0urra se pourvoir devant le Ministre de 
d un mois, k partir de la wq; 1 - r0ya i’ ," e pourvoi devra être formé dans le délai 
cation il sera dressé proc^-Jïlfi ° n 1° « l ! écision d “ Comité, de laquelle notifi- 
sion du Comité est exérntm a P ar 1® Maire de la commune. Toutefois la déci- 

, Pendant la suspeSion de l^ r ^° V1S10n - 

laissé à la disposition du Conseil , eU -’ s , on traitement, s’il en est privé, sera 
instituteur remplaçant. municipal pour être alloué, s’il y a lieu, à un 

ne recevantaiicun traitement ^Vau^m S * Certain i lomIîrc Postulantes qui, 
die momentané”de kDi *?**’*> en cas de mil*- 

qu elles en souffrent aucuri nSÛdlce il l S , oas - Dir f ctnce - les remplacent sans 
femme de service. Cun piejllclloe ’ « en est de meme pour la domestique ou 
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o® Le livre du médecin, prescrit par l’art. 21 ; 

3° Le registre des Inspections, men tionné dans l’art. 22 ; 

4 Le registre des Visiteurs, indique' dans l’art. 34 ; 

5° Le livre des Recettes et Dépenses. 

TITRE IL 

DES SOINS OUI DOIVENT ÊTRE DONNÉS AUX ENFANTS. 

37. Les salles et préaux doivent être nettoyés et balayés tous les matins, 
une demi-heure avant l’arrivée des enfants. 

38. A l’heure indiquée pour l’arrivée des enfants, le Surveillant ou la 
Surveillante doit les recevoir, faire sur chacun d’eux l’inspection de pro¬ 
preté , examiner, sous le rapport de la quantité et de la salubrité, les ali¬ 
ments qu’ils apportent, exiger la remise du panier sur les planches dispo¬ 
sées à cet effet, et sur tout cela adresser aux parents ou tuteurs les obser¬ 
vations convenables. 

L’enfant amené dans un état de maladie ne sera pas reçu ; il sera, selon 
les circonstances, remmené par ses parents, ou dirigé aussitôt vers la 
demeure du médecin. 

39. Les Surveillants et les femmes de service, pénétrés de la sainteté 
du dépôt qui leur est confié dans la personne de ces petits enfants, doi¬ 
vent s’attacher, de cœur et d’âme , à remplir leur mission avec une dou¬ 
ceur inaltérable et une patience toute chrétienne. 

Les enfants ne doivent jamais être frappés. La Dame inspectrice veille 
avec le plus grand soin à ce qu’il ne soit jamais infligé de punitions trop 
longues ou trop rudes. 

40. Le Surveillant ou la Surveillante doit toujours être présent aux 
exercices et aux récréations ; ils doivent se maintenir en possession d’ob¬ 
tenir , à tout instant et au premier signal convenu, un silence immédiat 
et complet. 

41. fous les soins de propreté et d’hygiène nécessaires à la santé des 
enfants seront immédiatement donnés par les Surveillants et Surveil¬ 
lantes; les enfants qui se trouveraient fatigués ou incommodés seront 
déposés sur le lit de camp ou dans le logement du Surveillant, jusqu’à 
ce qu on puisse les rendre à leurs familles. 

42. Les mouvements des enfants et les jeux appropriés à leur âge seront 
dirigés et surveillés de manière à prévenir toutes disputes et tous acci¬ 
dents fâcheux (1). Le sol du préau sera tou jours garni d’une forte couche 
de sable. 

43. Les heures de récréation offrent à des Surveillants attentifs et in¬ 
telligents des occasions continuelles d’instructions et de remontrances 
relativement à la propreté , à la tenue, à la politesse. Les mille petits 
incidents de chaque journée peuvent servir de texte à d’utiles leçons qui 


(ï) On peut voir , pour de plus grandes explications, le Manuel des Salles d'A- 
sile, publie pav M. Cochin. 
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ne s’oublieront jamais et qui porteront dans la suite les plus heureux 
fruits. 

44. Le Surveillant doit constater, chaque jour, les absences et les pré¬ 
sences , non en faisant subir un appel à des enfants si jeunes, mais en 
lisant tous les noms inscrits sur le registre-matricule et se faisant aider 
dans ses observations par les femmes de service et par quelques-uns des 
enfants les plus âgés. 

45. Lorsque, après la dernière heure de classe ou de récréation, les 
enfants, malgré les représentations les plus instantes faites habituelle¬ 
ment aux parents ou tuteurs, ne sont pas immédiatement repris par leurs 
familles, les Surveillants et Surveillantes doivent les retenir, afin qu’ils 
ne soient pas exposés à se trouver seuls dans les rues , et, en consé¬ 
quence, continuer leurs soins jusqu’à ce que chaque enfant soit remis 
en mains sûi*es. 

Si les parents, après avoir été dûment avertis, retombent dans la 
même négligence, la Dame inspectrice pourra autoriser le Surveillant à 
ne plus admettre l’enfant à la Salle d’Asile. 

46. En cas d’absences réitérées d’un enfant sans motif connu d’a¬ 
vance , le Surveillant s’informera des causes qui auront pu occasionner 
cette absence et en tiendra note pour en instruire la Dame inspec¬ 
trice. 

47. Le dimanche et les autres jours fériés, les Surveillants et Surveil¬ 
lantes devront, si les parents le désirent, réunir les enfants les plus 
avancés à la Salle d’Asile pour les conduire à l’office divin. 

Il conviendra aussi que, dans ces même jours,les Surveillants visi¬ 
tent ceux des élèves qui seraient malades, causent avec les parents du 
caractère et de la conduite de leurs enfants, des défauts et des fautes qui 
méritent leur attention particulière ; s’entretiennent, avec le Maire de 
la commune et avec les personnes bienfaisantes, des besoins les plus pres¬ 
sants de certains enfants ou de l’établissement même. 

TITRE III. 

DES EXERCICES PRATIQUÉS DANS LES SALLES d’aSILE. 

48. Il y a dans les Salles d’Asile trois sortes d’exercices, qui ont pour 
o jet le développement physique, moral ou intellectuel des enfants con- 
nes a ces établissements. 

i9. Les exercices corporels consistent principalement dans des 
jeux varies et proportionnés à l’âge des enfants, et dans les mouve¬ 
ments auxquels donnent lieu les diverses leçons indiquées par les regle¬ 
ments. 

oO. Les exercices moraux tendront constamment à inspirer aux enfants 
un profond sentiment d’amour et de reconnaissance envers Dieu; à leur 
faire connaître et pratiquer leurs devoirs envers leurs pères et mères ; 
envers leurs maîtres et tous leurs supérieurs ; à les rendre doux, polis et 
honnêtes dans leurs relations avec leurs camarades, et, en général, avec 
les autres hommes. 
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Cette instruction morale et religieuse sera donnée, non par de longues 
allocutions , mais par de bonnes paroles dites à propos, par de courtes ré¬ 
flexions mêlées aux récits les plus touchants tirés de l’Histoire Sainte et 
des autres livres désignés par l’autorité compétente, et surtout par des 
exemples constants de charité , de patience et de piété sincère. 

51. Les exercices d’enseignement seront exactement renfermés dans 
les limites de l’instruction la plus élémentaire , telle qu’elle est détermi¬ 
née par l’article 1 er , §2, de l’ordonnance du 22 décembre 1837. 

52. Il sera statué, par des règlements spéciaux pour les Asiles de cha¬ 
que département, sur le détail de l’emploi de toutes les heures de la 
journée et sur la répartition des divers objets d’enseignement (1). 

Les Recteurs recueilleront les programmes qui ont été suivis jusqu’à 
présent dans les Asiles actuellement établis, et, après avoir pris l’avis des 
Comités d’arrondissement, ils adresseront leurs propositions au Ministre 
de l’Instruction publique, pour être examinées en Conseil royal (2). 

Le Conseiller , Vice-Président, 

Villemain. 


Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire , 

Cousin. 

Approuve : 

Le Ministre de V Instruction publique, 
Grand-Maître de V Université 3 
Salvandy: 


Extrait du procès-verbal de la séance du 29 juin i838. 

ARRÊTÉ TOUR AUTORISER LES RECTEURS DES ACADÉMIES A ACCORDER 
DES PERMISSIONS PROVISOIRES D’EXERCER LES FONCTIONS DE SURVEIL¬ 
LANTS OU SURA^EILLANTES D’ASILES. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

Sur le rapport de M. le Conseiller chargé des écoles primaires, 
Arrête ce qui suit : 

Les Recteurs, chargés, par l’ordonnance du 22 décembre 1837 , de 
délivrer les autorisations nécessaires pour exercer dans un lieu déter¬ 
miné les fonctions de Surveillants ou Surveillantes de Salles d’Asile, 
pourront, après avoir pris l’avis du Comité local et du Comité d’arron¬ 
dissement , et après s’être assuré que les candidats remplissent les con- 


( 1 ) Le Manuel des Salles d’Asile de M. Cochin fournira, sous ce rapport im¬ 
portant, un grand nombre de données précieuses, déjà consacrées par une expé¬ 
rience de plus de. dix années. 

( 2 ) Dans les deux villes de Marseille et de Limoges, les Comités d’arrohdiss'é- 
? nt P 1- 2 oposé des règlements particuliers qui reproduisent avec quelques mo- 

dihcations .demandées par les localités , le statut général du 24 avril i83S. — Le 
Lonsen a discuté et arrêté ces règlements, et l’Instruction en a recueilli les plus 
neureux résultats. 
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ditions de zèle, de bonne conduite et de principes moraux et religieux, 
accorder des autorisations provisoires à des personnes qui n’auraient pas 
encore obtenu le certificat d’aptitude exigé par l’art. 8, § 2, de ladite 
ordonnance. 

Lesdites autorisations ne seront valables que pour une année, et 
elles ne pourront être renouvelées que sur un avis favorable du Comité 
d’arrondissement, ou, à Paris, du Comité central. 

Le Conseiller Vice-Président, 

Villemain. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

Y. Cousin. 

Vu et approuvé : 

Le Ministre de l’Instruction publique, Grand-Maître de l’Université , 

Salvandy. 


Extrait du procès-verbal de la séance du io juillet i838. 

ARRÊTÉ I>OTJK PRÉVENIR LES suppositions de personnes dans les 

EXAMENS DES ASPIRANTS AUX FONCTIONS DE SURVEILLANTS ET SUR¬ 
VEILLANTES D’ASILES. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

Yu l’ordonnance du 22 décembre 1837 sur les Salles d’Asile et le 
programme des examens d’aptitude arrêté en Conseil royal le 
6 février 1838 ; 

Après avoir pris connaissance des propositions faites par la Commis¬ 
sion supérieure des Salles d’Asile relativement aux précautions à 
prendre pour prévenir les suppositions de personnes dans les examens 
qu’ont à subir les aspirants aux fonctions de Surveillants ou de Sur¬ 
veillantes de Salles d’Asile ; 

Sur le rapport de M. le Conseiller président de ladite Commission 
supérieure, 

Arrête ce qui suit : 

Art. premier. 

Il y aura au secrétariat de chaque Commission d’examen un registre 
coté et paraphé par le président de la Commission, sur lequel toute 
personne aspirant aux fonctions de Surveillant ou de Surveillante de 
Salles d Asile inscrira ses nom et prénoms, le lieu et la date de sa nais¬ 
sance , le lieu de son domicile et la déclaration qu’elle est dans 1 inten¬ 
tion de se présenter aux examens prescrits par le programme du 
6 février 1838. F v 

Art. 2. 

Lorsque l’examen d’instruction sera terminé, s’il y a lieu à la dé¬ 
livrance du certificat d’aptitude , le candidat écrira au bas dudit cer¬ 
tificat les mots qui suivent : Le présent certificat a été remis à moi sous¬ 
signé (nom et prénoms), aujourd’hui (jour, mois et an), et il apposera 
sa signature, en indiquant son domicile. 
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Art. 3. 

Le Président de la Commission comparera ce récépissé avec l'inscrip¬ 
tion mise sur le registre spécial, et, s’il reconnaît qu’il y a identité d’é- 
cnture, si d ailleurs aucune circonstance ne lui donne lieu de douter 
de 1 identité de la personne, il délivrera le certificat. En cas de doute, 
\\ * e retiendra, biffera le récépissé , et enverra les pièces au Recteur de 
1 Academie, qui en référera au Ministre. 

Le Conseiller Vice-Président , 
Villemain. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

V. Cousin. 

A prouvé : 

Le Ministre Grand-Maître de V Université, 
Salvandy. 


Extrait du procès-verbal de la séance du 28 décembre i838. 

NOUVEL ARRÊTÉ POUR PRÉVENIR LES SUPPOSITIONS DE PERSONNES DANS 
LES EXAMENS DES ASPIRANTS AUX FONCTIONS DE SURVEILLANTS Et 
SURVEILLANTES D’ASILES. 


Le Conseil royal de l’Instruction publique , 

° ui I e r £PP° rt . duquel il résulte que, pendant la dernière session de 
1838, la Commission d instruction primaire de la Seine, chargée de 
délivrer les brevets de capacité pour l’enseignement primaire élfmen- 
* su P eneur ’ a ete informée que de nouvelles tentatives de 
substitution de personnes avaient été faites par quelques candidats ; 

Arrête : 

1° Au moment de l’examen des aspirants au brevet de capacité et au 
moment de la délivrance de ce brevet, l’identité sera certifiée par deux 
notables pns parmi les fonctionnaires publics ou les chefs d’institution 
et maîtres de pension. 

mêu ? es usures seront prises au moment des examens et de 
la cleimance des certificats d’aptitude pour les Salles d’Asile. 

Le Conseiller Vice-Président, 
Villemain. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

V. Cousin. 

Aprouvé : 

Le Ministre Grand-Maître de VUniversité, 
Salvandy. 
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Extrait du procès-verbal de la séance du i5 mars 1839 , 
arrêté concernant les congés accordés aux instituteurs 

COMMUNAUX, ETC. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

Sur le rapport de M. le Conseiller chargé de l’instruction primaire 
dans le departement de la Seine ; 

Vu le projet de règlement proposé par le Comité central de la ville de 
I ans pour 1 instruction primaire ; 

„ X 11 | a yis de M. l’Inspecteur général chargé de l’administration de 
1 Academie de Paris ; 

Vu l’article 22 de la loi du 28 juin 1833, d’après lequel les Comités 
t arrondissement ont le droit de provoquer les réformes et les amélio¬ 
rations utiles ; 

Considérant que l’assiduité des instituteurs est un devoir dont ils ne 
peuvent être dispensés que par des motifs graves ; 

vue le règlement du 20 décembre 1836 n’a pu recevoir son exécution 
gent U deleinodifiem 1Catl ° n *** formalités ^ u ’ il P rescrit , et qu’il estur- 
Arrête : 

Article premier. 

foute interruption dans l’exercice des fonctions d’un instituteur pri- 

'4‘ùtercm™,tddivré PCUt ê ‘ re aUt ° risée qUe PM ' ™ arrêté de co "8 é 
Art. 2. 

ConiitTlocaf ^ '^° U1 à lmit j° urs P eut être accordé par le président du 

on de ce congé doit être immédiatement adressée au Préfet, 
u onute central, et à l’administrateur de l’Académie de Paris. 

Art. 3. 

pvésîde^u^dii^nÎ! 1 -^' ^° UrS t Un î? oi . s P cut être accordé par le préfet, 
primaire mite CGntl ’ sur * avis Comité local et de l’Inspecteur 

Cornité^îoo!i n C !\ ^ immédiatement adressée au Maire, président du 
’ e a 1 administrateur de l’Académie de Paris. 

Art. 4. 

_JSf con S é / ( ^ e plus d’un mois ne peut être accordé que par M. l’Ins- 
P eiu general des études administrateur de l’Académie de Paris, après 
îg n consulte le Comité local de l’arrondissement dans lequel réside 
1 l nstitutcur, et le Comité central. 

• ni pliation en est adressée par M. l’Inspecteur général aux Comités 
qui ont ete consultés. 
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Art. 5. 

Les arrêtés de congés doivent toujours indiquer le motif et le temps 
pour lesquels ces congés ont été accordés. 

Ils doivent, en outre, rappeler les règlements en vertu desquels ils 
sont accordés. 

Art. 6. 

Le présent règlement est applicable aux Instituteurs et Institutrices, 
Surveillants et Surveillantes d’Asiles, Directeurs etDirectrices d’ouvroirs, 
maîtres suppléants ou adjoints, et tous Maîtres ou Instituteurs suppléants 
ou titulaires des écoles primaires élémentaires ou supérieures de la ville 
de Paris. 

Le Conseiller Vice-Président , 

Villemain. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire , 

V. Cousin. 

Yuet approuvé : 

Le Ministre Grand-Maître de V Université, 

Salvandy. 


Extrait du procès-verbal de la séance du 22 octobre 1839. 

ARRÊTÉ CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT EXCLUSIF DES NOUVEAUX 
TOIDS ET MESURES. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

Sur le rapport de M. le Conseiller chargé des Ecoles primaires; 

Yu la loi du 28 juin 1833, qui place le système légal des poids et me¬ 
sures parmi les objets d’études que doit nécessairement comprendre l’In¬ 
struction primaire ; 

Vu la loi du 4 juillet 1837, aux termes de laquelle, à partir du 1 er jan¬ 
vier 1840 , tous poids et mesures autres que les poids et mesures établis 
par les lois du 18 germinal an 3 et 29 frimaire an 8, constitutives du 
système métrique décimal, seront interdits sous les peines portées par 

lin. 479 du Code pénal; 

Yu les divers arrêtés qui ont recommandé, à plusieurs reprises, 
l’étude du système métrique dans tous les établissements universitaires; 

, Considérant qu’il importe de familiariser les élèves dans toutes les 
Ecoles du royaume à la pratique du système métrique en ne leur met¬ 
tant sous les yeux que des livres, tableaux ou méthodes traitant exclusif 
vement des nouveaux poids et mesures ; 

Arrête : 

MM. les Inspecteurs de l’Instruction primaire et MM. les Inspecteurs 
des Académies auront soin, dans leurs prochaines tournées, de prescrire 
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à tous les Instituteurs primaires des villes et des campagnes renseigne¬ 
ment exclusif du système légal des nouveaux poids et mesures. 

Ils inviteront les autorités compétentes à ne plus distribuer aux élèves 
indigents, pour l’étude du calcul, que des ouvrages qui ne contiennent 
aucune dénomination d’anciens poids et d’anciennes mesures. Ils feront 
connaître exactement dans les rapports qu’ils adresseront, soit au Préfet 
du département, soit au Recteur de l’Académie, les noms des Instituteurs 
qui auront fait preuve de plus de zèle et d’intelligence dans cette partie 
essentielle de leurs leçons et qui auront obtenu le plus de succès. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Chancelier, 

Rendu. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

Cousin. 

Vu et approuvé : 

Le Ministre , Grand-Maître de VUniversité, 

VlLLEMAIN. 


CERTIFICAT D'APTITUDE. 


MINISTERE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

UNIVERSITÉ DE FRANCE. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. — SALLES D’ASILE. 


™ embres de la Commission instituée pour vérifier l’aptitude des 
aspuants et aspirantes a la surveillance des Salles d’Asile ; 

V u tes articles 8 et 9 de l’ordonnance royale du 22 décembre 1837 : 

. le proces-verbal de l’examen subi «levant nous, le , 

{indiquer les noms et prénoms) , 

, à . , département 

Avons délivré ! f emeurant 4 , département d 

11 ... j . , . le présent ceitilicat 

rectorale ^ ^ *** “ eCeSSaire à rdret de se pourvoir de l’autorisation 


Fait à le 

( Signalure d récipiendaire. ) 




CIRCULAIRES, 

LETTRES ET DISCOURS. 

Allocution relative à l’action combinée des divers pouvoirs chargés d’ins' 
pecter les Salles d’Asile, prononcée par le Président delà Commission 
supérieure des Salles d’Asile, dans la séance du 27 janvier 1838. 

Les Salles d’Asile sont des lieux de refuse destinés à recueillir u» 
grand nombre de petits enfants d’un âge où les besoins de tout gerul 
sont le plus multipliés, le plus pénibles et, il faut le dire, le plus rebu' 
tants si la charité chrétienne pouvait se rebuter. 

Cent cinquante enfants, deux à trois cents quelquefois, de l’âge de 
dix-huit mois à cinq et six ans, rassemblés sous la garde de deux ou 
trois personnes qui se dévouent à donner à chacun d’eux tous les soinS 
que devraient leur prodiguer les pères et mères s’ils disposaient de leiU' 
temps et s’ils savaient accomplir tous leurs devoirs , tel est le spectacle 
que présente tous les jours chaque Salle, d’Asile pendant neuf ou dis 
heures. 

Conçoit-on bien, à moins de l’avoir vu et revu, médité, et médite 
profondément, ressenti jusqu’au fond de ses entrailles, tout ce qu’exige, 
d’attention, de vigilance, de sainte inquiétude, de patience à toute 
épreuve, de résignation sublime à force d’être humble, d’invincible cou¬ 
rage et de vertu surhumaine, le soin journalier d’une pareille famille? ] 
Eh bien ! c’est dans le sentiment vrai, profond, des obligations 
rigoureuses et sacrées qui pèsent sur la conscience d’un Surveillant et 
d’une Surveillante d’Asile, que l’ordonnance royale, dans sa haute et 
paternelle prévoyance, a puisé le système d’inspection de ces établis' 
sements. 

Quelques mots éclairciront notre pensée à cet égard. 

Sans doute, les Commissions d’examen feront leur devoir; dirigées» 
éclairées par les programmes que la Commission supérieure aura pré-j 
parés, que le Conseil royal aura arrêtés, que le Ministre de l’Instruction 
publique aura approuvés et promulgués ; pénétrés surtout de l’esprit 
qui aura inspiré les programmes et qui les suppléerait au besoin, ces 
Commissions parviendront, nous devons l’espérer, à procurer aux Salles 
d’ Asile de dignes maîtres, de véritables amis de l’enfance. Nous aurons» 
Dieu aidant, des Surveillants qui, pour emprunter le langage de 
Fénelon parlant à ses jeunes lévites, ne seront pas seulement pères, ils 
seront mères, et des Surveillantes qui prouveront qu’elles savent ce qu e 
c’est qu’être mères. 

Mais, après toutes les précautions prises, après toutes les garanties 
recherchées et trouvées, c’est à des hommes enfin, à des êtres impar¬ 
faits , passionnes, sujets à toutes les misères de notre faible nature, qu c 
sera confié le précieux dépôt ; et, n’en doutons pas, malgré les pM 
fermes résolutions et les plus constants éfforts, ces Maîtres et Maî¬ 
tresses auront à surmonter bien des tentations de découragement) 
d’impatience, de sévérité extrême ou d’excessive indulgence. Au miliu u 
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de tout cela, 11 est bon que d’autres yeux, d’autres oreilles, d’autres 
sollicitudes surviennent tout à coup, et voient et regardent, écoutent 
et observent, retiennent et constatent tout ce qui peut intéresser et 
améliorer la condition de nos chers enfants, tout ce qui peut leur pro¬ 
curer , en deux mots, des âmes saines dans des corps sains . 

Aussi voyez cet ensemble de sages dispositions qui, par leur douce 
et puissante harmonie, placent, pour ainsi dire, en sentinelle dans 
chaque Asile l’autorité supérieure avec un œil toujours ouvert une 
oreille toujours attentive. 

D abord, à chaque établissement est attachée, par son titre et bien 
plus encore par son âme et par le bien qu’elle y fait, une Dame 
inspectrice présentée par le premier magistrat de la commune ou de 
1 arrondissement municipal, nommée par le premier magistrat du 
.Parlement ; elle est chargée de la visite habituelle et de l’inspection 
journalière (art. 21). Pour suffire à une telle charge, elle ne s’en tient 
pas a son propre zèle et à ses seules inspirations, elle appelle à son aide 
a autres Dames qui, comme elle, avec elle ou sans elle, viendront 
voir 1 Asile , y surveilleront tout cc qui touche à la santé des enfants, à 
leurs dispositions morales , à leur éducation religieuse, aux traitements 
dont on use envers eux (art. 22). 

Certainement, avec cette première et importante mesure on doit 
croire que nos pauvres enfants seront environnés de tous les soins 
minutieux que demande leur âge et dont la charité possède si bien le 
secret; mais le législateur ne s’est pas borné là. Il a voulu (art. 26) 
que, dans tout département, d’autres Dames encore, des Dames inspec¬ 
tricespermanentes eussent aussi leur entrée libre, leur entrée impré¬ 
fois ™ tou % les Asücs ’ sousle uom de Déléguées spéciales ; et, cette 
maternel d ç ^patine pour les enfants, de tendresse 

etSi daffeC r° n chrétienne, qui animent les Dames inspectrices 
culWmd le8U T S ’} ° vdo , nnanc ? n ’ a P as oraint d’ajouter un motif parti- 
remue™’ GS ameS biennees > ne manque point son effet, qui les 
comcienœ aTnî 11 * vlc , toncuse î nent » P^e qu’il touche à ce que la 
à ce que le dot J 1 u V m F enei l x > a ce C I UC 1 honneur a de plus délicat, 
temcm formé ÏÏf J • PIUS S uî Ut : nous voulons dire le motif d’un trah 
ms uî des deniers publics, traitement que la charité ne calcule 

uneWaiîglbL^iO. 0 B ' ede “"J* d “ * e "™ 

de V °t’e^t‘ C ’r’ü';i aqUe série de moyen, 

Dame inspectrice ^ laisse . nen à désirer. Cependant, outre la 
nir et faire ses *‘?! U doi ‘ inopinément «m* 


nif et faire « <P“ tloit inopinément serve- 

il v a de nlns les T, e ’ P ren die ses notes, rendre compte de tout, 
pi^iL^ de.iU-eti.» 

Aeiloo * ^caciemie, qui doivent s occuper des 


primaire et Hnsprete^de PAeadém^' 1 ; 1 ^" 1 ' 5 I* C , l instructi ? n 
Aeiloo * ^caciemie, qui doivent s occuper des 

uuidnt 28); ?’ 7 eC cela ( art - 27 ), une Déléguée générale 
d’AsUe dC 0 t mpr i nd n e r daUS Sa pens J e etd ans ses méditations les SaUes 
déléC,? d US l eS departements Sa mission, comme celle de la Dame 
h te s pcciale pour les Asiles de la capitale, émane du chef 
supieme de 1 Instruction publique, et ce sont les deniers de l’Etat qui 
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lui assurent une honorable indemnité de scs travaux. Elle reçoit d« 
Ministre même et de la Commission supérieure ou de son Président des 
missions déterminées qui donnent un but certain à son activité ; et, riche 
de tous les documents qu’elle recueille chaque année, de toutes les cofljj 
paraisons qu’elle est à même de faire entre les divers établissements, ell e 
a droit d’assister avec voix délibérative aux séances de la Commission 
supérieure et de toutes les Commissions d’examen. 

Enfin tous les Membres de la Commission supérieure et celui qui est 
appelé à la présider ont, par leur position même au sommet de l’insti' 
tution , par la nature de leurs obligations qui les obligent à s'entoura 
de toutes les lumières de l’observation et de l’expérience personnelles! 
tous ont incontestablement le droit et le devoir de faire des visites dan 1 
les Salles d’Asile. 

Maintenant, reconnaissons-le , un tel système est admirable ou il es 
absurde ; admirable avec l’esprit de paix et d’union , absurde si cet es 
prit n’existe pas. Oui, si l’esprit de dévouement religieux et d’humilit 
chrétienne, si l’esprit de notre grand Dieu et Sauveur J.-C., qui a dé 
claré qu’il était venu -pour servir et non pour être servi , ne domine pa 
parmi nous ; si le noble désir de passer sur la terre en faisant du bien 
si l’honneur de servir d’instruments de miséricorde au père commit 
des hommes ne suffisent pas à l’ambition de tous, je le dis sans détou 
comme sans crainte, il faudrait renoncer à la direction et à la surveil 
lance des Salles d’Asile : nous n’aurions pas compris notre mission. 

Mais, rassurons-nous, elle est comprise, cette belle et grande mission 
et elle sera remplie dans toute son étendue. 


Lettre de M. le Préfet de la Seine au Comité central de Vinslructio 
primaire, pour lui annoncer la décision du Ministre sur la distinctio 
des attributions de la Déléguée générale pour les Salles d’Asile d 
royaume , et de la Déléguée spèciale des Salles d,'Asile du départemet 
de la Seinej février 1838. 

Messieurs, 

Par ma lettre du 7 février courant, j’ai eu l’honneur de vous annon 
cer qu’un arrêté deM. le Ministre de l’Instruction publique avait, su 
votre présentation, déféré à madame M illet le titre de Déléguée spécial 
du département de la Seine auprès des Salles d’Asile. 

Il restait à déterminer d’une manière précise les attributions de cett 
Dame, et en quoi elles diffèrent de celles qui appartiennent à la Déh 

{ ;uée générale du royaume, instituée conformément à l’article 27 d 
'ordonnance royale du 22 décembre 1837. r 

C’est ce que vient de faire M. le Ministre dans les instructions qui 
m’a adressées sous la date du IG février courant pour l’exécution de cett 
ordonnance. J’ai l’honneur, Messieurs, de vous donner connaissance d 
ces instructions en ce qui concerne la fixation des attributions dont 1 
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s’agit ; à cet effet, je reproduis ici textuellement les dispositions qui y 
sont relatives ; ces dispositions sont ainsi conçues : 

« Les fonctions de la Déléguée générale s’exercent, à l’égard de tous 
” les Asiles de France, avec une mission spéciale, soit du Président de 
» la Commission supérieure, soit du Ministre de l’Instruction publique, 

» qui donne un but déterminé et certain à son activité. Elle peut se pré- 
» senter partout et doit y être reçue avec la déférence et le respect con- 
» venables ; mais le but de son inspection est de rendre compte à l’auto- 
» rite supérieure, et non d’ordonner ou de provoquer directement, de 
» la part des Surveillants ou Surveillantes, les améliorations qu’elle 
» jugerait utiles. Les observations que l’expérience ou la comparaison 
» des divers établissements lui fera recueillir seront, de la part de la 
” Commission supérieure , l’objet de délibérations, et deviendront, s’il 
>> y a lieu, les bases de dispositions réglementaires. 

» La Déléguée spéciale du département de la Seine pourra, au con¬ 
traire, agir habituellement et sans mandat spécial. Elle inspectera 
» constamment tous les établissements sous les divers rapports du ma- 
» teriel, de la tenue et de la direction de l’enseignement. Elle aura, sur 
» les Surveillants et Surveillantes une action qu’elle exercera avec la 
» pi udence et les ménagements convenables, mais qui n’en sera pas 
» moins directe et positive. Obéissance sera due à ses ordres. » 

Je dois ajouter, Messieurs, que, comme agent de l’autorité munici¬ 
pale , la Déléguée spéciale doit veiller au bon emploi des fonds que le 
judg-et de la ville affecte au service des Salles d’Asile, appeler l’atten- 
tion de 1 administration sur les besoins à satisfaire, et donner tous les 
.u'° U 'ï n £v t8 moraux et statistiques propres à faire apprécier la situation 
s etablissements dont la surveillance lui est confiée. 

gtéez, Messieurs, l’assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Pair de France , Préfet , 

Signé comte de Rambuteau. 

aux Surveillants etSur- 

circulaire 

en Conseil rnvnl A f?7° US ai . notl ^ le ^ es nouvelles dispositions arrêtées 
chiffre nlus éîpv4 e 1 Ius traction publique, lesquelles portaient à un 
cerner cW.Î? le “° mbre des Vailles et mentions honorables à dé- 
S,isr?tte én nee ’ aU ? ï^stituteurs et Institutrices primaires. 

t0 • P°qne, des besoins nouveaux résultant de la marche 

ser n'o 1S | Cr0lSSat \ ( î ^ 1 lnS Î!’ UCtion P ri mair e ayant donné lieu d’organi- 
«^itgulieremcntla surveillance des Salles d’Asile de lenfance; j’ai 

T ce^T/r 16 C ° nSeilr °y al ’T e lcs Surveillants et les Surveillantes 
offrant ™ issements > f 0Ulms désormais à des examens sérieux, et 
? des lors, toutes les garanties désirables , devaient aussi parti- 
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ciper aux récompenses honorifiques que l’administrStion supérieure dé¬ 
cerne aux Instituteurs primaires. Il a été, en conséquence, décidé que, 
dans chaque département du royaume, il sera distribué une médaille 
en argent, deux médailles de bronze aux Surveillants et Surveillantes 
des Salles d’Asile, et qu’il pourra, en outre , leur être accordé quatre 
mentions honorables. 

Toutefois ces récompenses seront distinctes de celles accordées aux 
Instituteurs primaires. Les Surveillants et Surveillantes des Salles d’Asile 
devant faire preuve de qualités spéciales et toutes différentes de celles 
que l’on exige des Instituteurs, la comparaison des mérites respectifs 
serait trop difficile et trop incertaine. Des médailles spéciales seront 
frappées à cet effet. 

Par décision du même jour, il a été, en outre, arrêté qu’indépen- 
damment des médailles et des mentions honorables accordées aux Insti¬ 
tuteurs du degré élémentaire, il pourra être distribué par département 
une médaille dL’argent, une médaille de bronze et deux mentions hono¬ 
rables aux Instituteurs et Institutrices primaires du degré supérieur. 

Vous trouverez ci-jointe une ampliation de chacun des arrêtés ci- 
dessus mentionnés. 

Vous voudrez bien me faire vos propositions pour ces récompenses 
honorifiques, aux époques et dans les formes déterminées par ma circu¬ 
laire du 19 juillet 1837. 

Recevez, monsieur le Recteur, l’assurance de ma considération distin¬ 
guée. 

Le Ministre de VInstruction publique, 
Grand-Maître de V Université , 

Salvandy. 


Allocution sur divers points qui intéressent les Surveillants et Surveil¬ 
lantes des Salles d’Asile , prononcée par le Président de la Commis¬ 
sion supérieure des Salles d’ Asile , dans la séance du 9 avril 1838. 

Nous avons reconnu, dès nos premières séances, que tout le suc¬ 
cès clés Salles d’Asile est dans le bon choix des Maîtres et Maîtresses. Il 
importe donc d’examiner avec quelque attention comment nous parvien¬ 
drons : 

1° A procurer aux Asiles de dignes Surveillants et Surveillantes ; 

2° A réformer ou à éliminer ceux qui manqueraient à leurs devoirs. 

§ I er . 

Les personnes qui aspirent aux fonctions de Surveillants et de Sur¬ 
veillantes sont averties, par l’ordonnance même, qu’il appartient au 
Recteur de chaque Académie de leur donner l’autorisation d’exercer 
dans un lieu déterminé, et que, pour obtenir cette autorisation j elles 
ont à remplir certaines conditions d’àge, d’aptitude, de moralité. 
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Première condition : l 'âge. Il est fixé à 24 ans accomplis, et on devra 
toujours exiger cet âge de la personne, homme ou femme, qui dirigera 
1 Asile. Les Aides seuls ou les Sous-Maîtres et Sous-Maîtresses peuvent 
etre âgés seulement de 18 à 24 ans. Cette dérogation à la règle des 24 ans 
accomplis aura lieu de plein droit, sauf l’agrément de la Dame inspec¬ 
trice et les preuves de la parenté, en faveur de la femme ou de la fille 
du Surveillant en chef, et aussi en faveur du fils, du frère ou du neveu 
cl un Surveillant ou d une Surveillante. Elle pourra même être étendue 
a d autres personnes non parentes ; mais alors il faudra que l’adjonc¬ 
tion soit autorisée par le Recteur de l’Académie ( art. 7 de l’ordon¬ 
nance du 22 décembre 1837). 

Deuxième condition : Y aptitude. Elle doit être certifiée par une Com¬ 
mission composée de mères de famille, au nombre de cinq au moins, 
qui sont toutes nommées de la même manière par le premier magistrat 
e c îaque departement (art. 14) , et qui examinent les candidats d’a- 
hZl pro § rai P m e uniforme pour toute la France ; d’où il suit que le 
iii e u aptitude délivré sur un point quelconque du royaume sera va- 
tOUS , CS P ° ints - Du reste ’ les mères de famille chargées des 
discernementet ïrT Ut - n Me8 ïï? d ’ y Procéder avec d’autant plus de 
T ' d lumières qu elles sont en même temps Dames ins- 
p ices (meme art.), et qu’à ce titre elles sont continuellement oc- 

dTeM™V U ' T lei ’ d v m ieS SaUeS d ’ Asile t0ut ce c l ui touclie a la santé 
des entants, a leurs dispositions morales, à leur éducation religieuse 

aux traitem ^ nts employés à leur égard. Aussi nul doute que ces Da- 
w;,,r f0nnement m au P ro S ram me du 6 février, ne commencent par 
tions aile 61 ] 1 iassemblant toute espèce de renseignements et d’informa- 
ÏÏÆ 1 ï S i aSpira ! t8 Possèdent à un degré suffisant les qualitéses- 
cieusempntP'l CS( ? elle i ™ se *’ ait im possible d’entreprendre conscien- 
une cônch i eduCatl0n d’enfance, nous voulons dire le zèle, l’activité, 
lides nrhic fpfr r T' OChe ’ Gt l comme fondement de tout cela, de so- 
est indisnerL,hi e r f b & l0n e f de morale. Cette première investigation 
SLr tvCt if;/' !es aspirants qui ne seront pas en état de h? sou¬ 
lage , elle ne sera auT\ï? S ’ U,aiS p0UV Cei l X C I U1 la subiront avec avan- 
en effet, que des dualité *' C °™™™ ceineüt des épreuves. Elle ne prouve, 
rection de a c ? S S en orales, et ce que nous voulons pour la di- 
et déterminée. 1 CS ’ CC SOnt des S1 3 nes certains d’une vocation spéciale 

examen ^ première » et d’abord, un 

de trois personn ? f ait dans le seui me,ne d’un Asile, en présence 
rants ou aspirantes ^ ^ L . eS aspi " 

ce qui se passe sous S veul TTr ^ 1868 ’ ex V ll< i uer , de VIVe V01x 
les évnl.itînnc îJ/ 8 yeux ’ ou diriger eux-memes les exercices, 

qu’ils comnrenneuf et V mou Y emenl s des enfants, et faire preuve ainsi 
linSTu 1 ° r S amsa V°n matérielle et la destination morale 
sauront etablissement ’ <I U ds en saisissent les procédés , et qu’ils 
sauront en faire mouvoir les ressorts sans choc et sans secousse. 

nhiet a r passent a dernière partie de l’examen, à celle oui a pour 
e faire connaître si, outre les vertus applicables à toute la con- 

3 
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«laite de la vie, outre la connaissance du mécanisme d’une Salle d’Asiïe, 
ils possèdent, de manière à pouvoir le transmettre , le genre particulier 
d’instruction qu’ils seront chargés de communiquer à leurs jeunes élèves, 
c’est-à-dire les éléments nécessaires de l’instruction religieuse, de la lec¬ 
ture , de l’écriture et du calcul. 

Troisième condition : la moralité. Elle devra être attestée par les 
mêmes magistrats dont la loi de 1833 exige le témoignage, quand il s’a¬ 
git des Instituteurs primaires, par le maire de la commune , sur l’attes¬ 
tation de trois Conseillers municipaux, et, à Paris, par le Maire de 
l’arrondissement, sur l’attestation de trois notables habitants. Cette at¬ 
testation formelle et consciencieuse sera une garantie de plus qu’il ne se 
présente à l’examen que des candidats dignes , par leur conduite et par 
leur bonne réputation , de se livrer à l'éducation de l'enfance (art. 10 de 
l’ordonnance ) ; car , d’après la disposition de l’article 9 , le certificat de 
moralité doit être obtenu avant que l’aspirant puisse être admis à 
l’examen. 

L’examen heureusement terminé, un titre général est désormais entre 
les mains de l’aspirant ; mais , pour que son brevet d’aptitude lui soit 
d’une utilité réelle, il faut encore que le Recteur de l’Académie lui dé¬ 
livre une autorisation qui lui assigne un Asile déterminé. 

Quant à la forme de cette autorisation, l’ordonnance de 1837 se réfère 
aux règles que l’ordonnance de 1836 a prescrites pour les Institutrices 
primaires. Dans l’un et l’autre cas , le Recteur ne doit la délivi’er qu’a- 
près avoir consulté le Comité local et le Comité d’arrondissement, les¬ 
quels Comités se composent, aux termes de la loi de 1838 , de magis¬ 
trats , d’ecclésiastiques et de notables habitants, en sorte que tous les 
ordres et tous les pouvoirs de la société semblent concourir pour don¬ 
ner aux pères et mères une entière assurance que leurs enfants seront 
en bonnes mains pendant le temps qu’ils passeront hors de la maison pa¬ 
ternelle. 

Qu’on ne s’effraye pas de ce que , pour arriver aux places de Surveil¬ 
lants ou de Surveillantes, il y a beaucoup de formalités à remplir. Les 
aspirants sauront franchir tous ces degrés et parvenir à leur but s’ils 
ont une véritable vocation et tout le dévouement qu’elle exige ; et du 
moins l’autorité aura fait, de son côté, tout ce qui pouvait lui faire 
éviter des erreurs et des méprises dont les suites , toujoui'é fâcheuses , 
sont quelquefois irréparables. 

Toutefois les ordonnances ont sagement prévu un cas digne de 
toute faveur et susceptible , par conséquent, d’une solution beaucoup 
plus facile et plus simple. Pour les Salles d’Asile comme pour les écoles 
primaires proprement dites, quand on aura ce bonheur que l’hum¬ 
ble école puisse être confiée à des personnes qui appartiendront à 
une congrégation religieuse, dont les statuts , régulièrement approuvés > 
renfermeront l’obligation de se livrer à l’éducation de l’enfance, alors 
sous la garantie du sacrifice sublime que ces personnes font à Dieu et 
à l’humanité de tout leur temps et de tout leur être, l’autorisation de 
diriger tel ou tel Asile devra être délivrée par le Recteur sur le vu des 
lettres d’obédience, sans qu’il soit besoin de brevet ni de certificat, la 
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capacité et la moralité devant être présumées en pareilles eiroon- 
stances. 


Nous supposons que le problème de la découverte d\m bon maître a 
ete résolu et que chaque Asile est bien dirigé ; il ne s’agit plus que de 
muorisés^ danS ^ b ° nne V ° ie “ Surveillants et les Surveillantes dûment 

dp^’Zt aV ° nS vu P^édemment quel large système d’inspection résulte 
de 1 ordonnance du 22 décembre; un arrêté du Conseil royal, approuvé 
P*. 6 l ni ^ tre ’ a défini les récompenses honorifiques que ces laborieux 
* V* • 6 la prem ' è / e enfancc Pourraient obtenir ; il est probable que 
faveur Zt deS caisses d’épargne et de prévoyance établies en 
d fZ 1 In f UteUrS P nmaires sera appliquée à nos Directeurs d’Asile ; 
rinsnpetinZ^Z no y s ren di' e compte des diverses circonstances où 

sonSmU ™ U l* lra i 1CXemCe , du P° uvoir disciplinaire auquel il 
fcont soumis par 1 ordonnance royale. 

touj^ ^en Fhiterdisant’ deT^professfon 8 à temps^iià 

fctrices et ^aurlîentTe 

ilSat provisoirement l’inculpé , à la condition d’en référer 
pal qui SneZrr de - laC0 ÎT Une ou de ^arrondissement munici- 
d’arrondissemcnt ’ ^ lnfoj mer aussitôt ^ Président du Comité 

de négliZm^Iblb^ipîle 0118 CaS diacond uite, d’incapacité notoire , 
trices doivent averti, d 1 aUtre q s fautes 8 raves » les Dames inspec- 
Paris, M. le Préfet PréJ'VZZ p U Coimt(! d’arrondissement, et, à 
la plainte mandeV' Pl ? ldent d u Comité central. Le Comité , saisi de 
de droit! quïïont^ a ^u , il lui applique les peines 

sion pendant un mois ÙvpZ 6S ^ lalo - ’ ° U la ré pnmande, ou la suspen- 
cation des fonctions. ° U SanS P rivatlon de traitement, ou la révo- 

d “ S rapoe même «les fautes graves, qui seront 
tions et de sohrT’ choisis avec tant de précau- 

caractère d’un SurvpWnlf am Y, er fi ue > habitudes , les procédés et h 
à l’esprit de l’institution T W f ne J u f veülan ! e ne soient pas conformes 
trices et aux du c à ? ae alorS aux Dames ins P ec " 

Commissions d’examen, le retrak du de r P rovo< i uer ’ a .PP lè s des 
pas se dissimuler que cette peh£rLw*b? et d ne / aut 

^ on fï te, »ps du moins que le W 
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défaire observer que, selon l’art. 18 de l’ordonnance, les Comités doi¬ 
vent exercer sur les Salles d’Asile le pouvoir disciplinaire dont ils sont 
revêtus par la loi sur V instruction primaire , et, sans contredit, avec les 
formes et sous les conditions que cette loi a réglées ; qu’ainsi on ne 
devra pas recourir à la loi seulement dans ce qu’elle a de rigoureux; 
qu’il est juste et nécessaire de la suivre également en ce qu’elle a de 
favorable et de protecteur. Par conséquent, de même que l’instituteuï 
primaire, privé de l’école qu’il dirigeait par une sentence de révoca¬ 
tion, a la faculté de se pourvoir, dans un délai fixé, contre cette déci¬ 
sion du Comité devant le Ministre en Conseil royal, de même le Sur¬ 
veillant ou la Surveillante, révoqués ou dépossédés de leur brevet 
d’aptitude, pourront user d’une semblable faculté. Nous proclamons ce 
droit avec d’autant plus d’assurance que toujours uii pareil recours a été 
ouvert aux Instituteurs en cas de retrait du brevet de capacité (ordon¬ 
nance de 1828, art. 18 et 19), et qu’aujourd’liui encore l’ordonnance 
du 23 juin 1836, art. 15, l’assure aux Institutrices primaires frappées de 
révocation. 

Les Surveillants ou Surveillantes des Asiles doivent donc se livrer en 
toute sécurité à l’accomplissement de leurs devoirs, assurés qu’ils sont 
que, sous le régime qui les gouverne et les protège, ils n’auront jamais 
autre chose à craindre que de se montrer indignes ou incapables-de leurs 
charitables et utiles fonctions. 


Circulaire concernant Vordonnance royale du 22 décembre 1837, adres¬ 
sée , le 20 juillet 1838, par le Ministre, à MM. les Recteurs des Aca¬ 
démies. 

Salles d’Asile. —Monsieur le Recteur, je vous fais passer ci-joints plu¬ 
sieurs exemplaires : l°d’unlivretqui contient l’ordonnance royale du 22 dé¬ 
cembre 1837, concernant les Salles d’Asile, le règlement général adopté 
en Conseil royal de l’Instruction publique pour la tenue de ces établisse¬ 
ments , ainsi que le programme des examens d’aptitude ; 2° du modèle 
des procès-verbaux d’examen des aspirants aux fonctions de Surveillants 
et de Surveillantes; 3° et enfin, du modèle des autorisations de dirige!' 
une Salle d’Asile. 

Le titre I er de l’ordonnance a pour objet de définir la nature des éta¬ 
blissements spéciaux qu’un zèle charitable avait élevés et soutenus, et 
que l’autorité publique a dû ramener, en les adoptant, à sa juridic¬ 
tion ; il énumère les différents exercices auxquels les enfants des deu* 
sexes devront s y livrer ; il indique les conditions suivant lesquelles 1# 
Salles d’Asile seront ou publiques ou privées. On ne saurait veiller ave c 
trop de soin à ce que, ainsi qu’il est dit en l’article 51 du règlement géné¬ 
ral pour la tenue des Asiles, les exercices d’enseignement ne dépassassent 
pas les limites de l’instruction la plus élémentaire, telle qu’elle est détef'' 
minée par l’article 1 er , § 2 de l’ordonnance. 

Le titre II est relatif aux formalités qu’ont à remplir les aspirants an* 
fonctions de Surveillants et de Surveillantes. Aux termes de l’article 5 ? 
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cest à vous qu’il appartient de délivrer les autorisations en vertu des¬ 
quelles les Salles d’Asile pourront être dirigées par des hommes, les¬ 
quels , du reste, devront toujours être assistés d’une femme. Je n’ai pas 
besoin d insister auprès de vous sur la nécessité de ne procéder, à cet 
egaitl, qu avec une extreme prudence, afin que ces adjonctions ne puis¬ 
sent entraîner aucun inconvénient. Je n’ai, non plus , aucune recom¬ 
mandation à vous faire au sujet de l’exercice du droit que vous donne 
1 article 11 (même titre) d’accorder l’autorisation de diriger une Salle 
Sile dans un lieu déterminé. Je sais trop bien que vous vous entou- 
îeiez de toutes les lumières propres à éclairer votre religion. Tous trou¬ 
viez, dans le concours de MM. les Inspecteurs et de MM. les Sous- 
nspecteuis, les moyens de former votre opinion, dans le cas où les avis 
u oinite local et du Comité d’arrondissement, ainsi que les pièces 
postulante ^ V ° US P ara * tra * ent P as établir suffisamment l’aptitude des 

a ^ c \® s 13 e 5 > titre iii , l’ordonnance institue des Commis- 
noshinn L 8 i CS d e ™TT ' leS Veillants et Surveillantes, règle la com- 
Sisnose mL 1 ! p°?-ÿ de n 1 OI ^ ination àe ces Commissions. L’article 14 
placée et le Secrétaire de chaque Commission, qui sera 

Commission dMnQt* d UU m . em ^ re du Con seil académique ou de la 

à l’avance m, ? T P nmaire ’ sont à votre nomination. .Te suis sûr, 
ment en étetT Ct ° 1X ^ P ortera <l ue sur des personnes parfaite- 
d “ UtUe aUX “ de la Commis- 

Colh^îr^ * aid<de * 8 ? btre iv, investit les Comités locaux et les 
attXtio n rnn n tT m T t ’no ! Salles d’Asile, de toutes les 

écoles priin?irp« la l0l i dU 28 J H in 1833 leur a conférées à l’égard des 
de leur^micQ n ’ se ^ ei P ent ds seront aidés dans l’accomplissement 
L’ordonn é ^ liâmes lns Pectrices à la nomination du Préfet. 
Dames le droit H C1U deV j lr > dam l’intérêt de Penfance, conférer à ces 
lantes d’Asili^^ des «spen d re provteoircment les Surveillants ou Survcik 
champ ell f dosent dans ce cas, rendre compte sur-le- 
la commune qui èn ^ ( I ui les auront guidées, au Maire de 
au Cbüü5d'SiS££S imWédiatement ’ le Comité local entendu, 

manentes rétrilmée^sur t ^. om 7 a J avoir des Dames inspectrices per¬ 
ces Dames auront le t t ^d s départementaux ou communaux, que 
qu’elle^seront no' ^ de spéciales pour les Salles d’Asile, 

d’arrondissement Tous an* ° ? ecteui ! ’ sur la présentation des Comités 

besoins du serviAr S j lez a exan nner, monsieur le Recteur, si les 

spéciales dans un ou°da^ pCietLs f cla !* erla création de Délë S uées 
votre ressort académimir ^ des departements qui composent 

4 « -iec 

J&“* - monsieur le Recteur, les principales dispositions à l’exé- 
nresanc d que les Y 0U , S , eteS a PP el< ' 4 concourir! Vous comprendrez mie 
P que partout ou elles existent, les Salles d’Asile étant rte 1 mvl 
d associations charitables, l'objet’ d’nn parionaget&k $$£ 
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zélé , il convient, il importe même de laisser subsister de l’état actuel 
des choses tout ce qui sera compatible avec les règles tracées par l’or' 
donnance du 22 décembre 1837, et de n’arriver que graduellement et 
sans secousses à l’exécution complète de cette ordonnance. Les mesures 
à prendre pour l’organisation des nouvelles Salles d’Asile, comme pour 
l’amélioration des anciennes, veulent donc être choisies et préparées avec 
beaucoup de tact et de prudence. Je sais tout ce qu’on peut attendre i 
sous ce rapport, de votre dévouement éclairé au bien public. 

Vous voudrez bien distribuer des exemplaires du livret des Salles 
d’Asiles aux Comités locaux , aux Comités d’arrondissement, à MM. les 
Inspecteurs et Sous-Inspecteurs des écoles primaires, ainsi qu’aux Conr 
missions d’examen qui seront instituées en vertu de l’ordonnance. Vous 
voudrez bien aussi remettre à ces commissions des cadres de procès' 
verbaux d’examen. Je vous ferai incessamment un envoi complémenl 
taire de ces cadres qui n’ont pas d’abord été tirés en nombre suffisant pour 
les besoins du service. 

Recevez, monsieur le Recteur, l’assurance de ma considération 
distinguée. 

Le Ministre de l’instruction publique , 
Grand-Maître de V Université , 

Signé Salvandy. 


Circulaire concernant Vordonnance royale du 22 décembre 1837, adres¬ 
sée , le 20 juillet 1838, par le Ministre , à MM. les Préfets des départe¬ 
ments. 

Salles d’Asile. —Monsieur le Préfet, je vous fais passer ci-joints 
les exemplaires : 1° d’un livret qui contient l’ordonnance rOyaie du 
22 décembre 1837, concernant les Salles d’Asile, le règlement géné-j 
ral adopté en Conseil royal de l’Instruction publique pour la tenue de 
ces établissements, ainsi que le programme des examens d’aptitude; 
2° du modèle des procès-verbaux d’examen des aspirants aux fonctions 
de Surveillants et de Surveillantes; 3° et enfin, du modèle des autori¬ 
sations de diriger une Salle d’Asile. 

Le titre I er de l’ordonnance a pour objet de définir la nature des éta¬ 
blissements spéciaux qui s’étaient élevés et soutenus, et que l’autorité 
publique a dû ramener, en les adoptant, à sa juridiction ; il énumère 
les différents exercices auxquels les enfants des deux sexes devront s’y 
livrer; il indique les conditions suivant lesquelles les Salles d’Asile 
seront ou publiques ou privées. On ne saurait veiller avec trop de soin 
à ce que, ainsi qu’il est dit en l’article 51 du règlement général pour la 
tenue des Asiles, les exercices d’enseignement ne dépassassent pas les limites 
de l’instruction la plus élémentaire , telle qu’elle est déterminée par l’ar¬ 
ticle 1 er , §2, de l’ordonnance. 

Le titre II est relatif aux formalités qu’ont à remplir les aspirants au* 
fonctions de Surveillants et de Surveillantes. Ces formalités , identiques 
pour la plupart ou analogues à celles qu’exige l’ordonnance du 23 juû 1 
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.1836 sur les écoles de filles, sont de nature à offrir aux familles toutes 
les garanties désirables. 

Par les articles 13 et 14 , titre m , l'ordonnance institue des Commis¬ 
sions chargées d’examiner les Surveillants et Surveillantes, règle la com¬ 
position et le mode de nomination de ces commissions. L’article 14 dis¬ 
pose que c’est à vous qu’il appartient de nommer les Membres desdites 
commissions, dont le Président et le Secrétaire sont à la nomination 
de M. le Lecteur ; je suis sur que votre choix ne portera que sur des 
personnes parfaitement en état de participer utilement aux travaux 
d examen, et qui seront surtout aptes à apprécier les qualités morales 
des candidats. 

Vous verrez que 1 article 18, titre iv, investit les Comités locaux et 
les Comités d arrondissement, à l’égard des Salles d’Asile, de toutes les 
attributions que la loi du 18 juin 1833 leur a conférées à l’égard des 
écoles primaires. Seulement ils seront aidés, dans l’accomplissement 
de leur mission , par des Dames inspectrices qui seront nommées par 
vous sui la présentation du Maire , et que vous aurez seul le droit de 
révoquer. L ordonnance a cru devoir confier des pouvoirs étendus aux 
Uames inspectrices qui sont autorisées à se faire assister par des Dames 
deleguées qu elles choisiront. Cependant, bien qu’elles puissent prendre 
les mesures provisoires jugées utiles au bien du service , elles n’ont que 
le droit de proposer les mesures définitives, soit aux Comités, soit aux 
Commissions. Je n ai pas besoin d’insister auprès de vous, monsieur le 
rreiet , sur 1 importance des fonctions attribuées aux Dames inspectrices 
et sur la réunion des qualités qu’elles exigent. 

nentefï^ vf ?° rtG ^ P ou f a J avoir des Dames institutrices perma- 
ces dame/» UCeS f i^ 1 -^ eS ^ onds 1 départementaux ou communaux ; que 
et auVh? “ ^ Ütr ® de dé[é % nées spéciales pour les Salles d’Asile, 
Comité! eS if er0nt / 0mmées B" M * k Recteur, sur la présentation de^ 
cW™^^ î m £ te M ‘ le Acteur à se concerter avec 

académimi H S des départements qui composent son ressort 

nature krMaiü?* î & <I u , es !; lon de savoir si les besoins du service sont de 
namre a reclamer la création de Dames déléguées. 

cution C desaue , |les°vm eU ^ le Pre ( e , t ’ les principales dispositions à l’exé- 
presaue mrniiit ' il eteSa PP elé a concourir. Vous comprendrez que, 
presque paitout ou elles existent, les Salles d’Asile étant de 1-. ™ r 

il a r;Lr S Æ tab ! eS * ^hj^’unpâtronage tr cs-louablè et trèsiélé, 
choses tout cp ? P 01te meme de laisser subsister de letat actuel des 
nancc du 22 léceXe^ïsIff ïe0 , les . rè S le8 «‘™éespar l’o. don- 

sam secousses à j* 16 ^ adu I ellement et 

A Tar-occl.-c v t o coi nplete de cette ordonnance. Les mesures 
l’P -i- ? . 0 r S an î satl0n des nouvelles Salles d’Asile , comme pour 

i amelioration des anciennes, veulent donc être choisies et préparées 
i beaucoup de tact et de prudence. Je sais tout ce qu’on peutatten- 
<tre, sous ce rapport, de votre dévouement éclairé au bien public 
J écris dans le même sens à M. le Recteur de l’Académie, qui est 

( b mUés d i e n dlStnbUeV d r exem P laires du livret des Salles d’Asile aux 
xnites locaux, aux Comités d arrondissement, aux Inspecteurs et 
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Sous-Inspecteurs des écoles primaires , ainsi qu’aux Commissions d’exa- 
men qui* seront instituées en vertu de l’ordonnance. Ce fonctionnais 
distribuera, en outre, à ces Commissions des cadres de procès-verbal 


d’examen. 

Recevez, 
distinguée. 


monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération très- 

Le Ministre de VInstruction publique , 


Grand-Maître de V Université , 

Signé Salvandy. 


Circulaire concernant l'article 24 de l'ordonnance du 22 décembre 1837) 
adiessèe, le 20 août 1838, par le Ministre , à MM. les Recteurs é# 
Académies. 

Salles d’Asile. — Rapports trimestriels. —Monsieur le Recteur, l’of 
donnance du 22 décembre 1837, concernant les Salies d’Asile, porte; 
article 24, que les Dames inspectrices feront, au moins une fois par tri' 
mestre, et plus souvent si les circonstances l’exigent, un rapport a* 
Comité local, qui en référera au Comité d’arrondissement, et, à Parisi 
au Comité central. 

Les rapports trimestriels auront surtout une grande importance) 
puisqu’ils doivent contenir tous les faits et toutes les observations prû' 
près à faire apprécier la direction tant matérielle que morale de chaqaj 
Salle d’Asile et ses résultats de chaque nature ; et qu’ils peuvent content 
toutes les réclamations qui intéresseraient la discipline , la religion, l ;l 
salubrité, la bonne administration de l’établissement. 

Il m’a paru, monsieur le Recteur , que. la Commission supérieure) 
instituée par l’article 16 de l’ordonnance précitée, serait plus en état $ 
remplir les fonctions de haute surveillance et de direction générale q^ 
lui impose cette ordonnace, si elle recevait régulièrement et pouv» 1 * 
conserver dans ses archives une copie de ces rapports trimestriels. 

Je vous prie, à cet effet, de recommander aux Dames inspectrices à 
fonctions dans votre ressort académique, lorsqu’elles mettent à exécii' 
lion l’article 24 de l’ordonnance, de vous envoyer en même temps uflj 
copie de leur rapport trimestriel pour m’être transmise. Je ne fais pj- 
doute que ces Dames n’acceptent avec empressement ce léger surcroît & 
travail en vue des résultats utiles qu’il a pour objet d’obtenir. 

Recevez, monsieur le Recteur, l’assurance de ma considérât^ 
distinguée. 

Le Ministre de l’Instruction publique , 
Grand-Maître de V Université , 
Salvandy. 
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